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Trump tire sur 
tout ce qui bouge

Le nombre de cas confirmés se
fait de plus en plus inquiétant

2131 tests effectués lors des dernières 48h. Presque autant 
que le total des tests réalisés durant tout le mois de mars
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Dans la nuit de jeudi à vendredi,
245 nouveaux cas COVID-
19 ont été enregistrés au
Maroc, ainsi que trois décès

(133) et 23 rémissions (273). De toute évi-
dence, la progression de l’épidémie s’accé-
lère. En 48h, 540 personnes se sont
révélées positives au Coronavirus pour un
total de 2528 cas, soit presque autant que
l’ensemble des cas enregistrés au mois de
mars. 

Outre l’apparition de foyers profes-
sionnels en plus de foyers familiaux, cette
forte hausse est également mue par l’aug-
mentation des tests réalisés en laboratoire.
Entre le mercredi (10h) et vendredi (10h),
les différents laboratoires du Royaume ont
effectué 2131 tests. A une centaine près,
c’est le total des tests effectués au soir du
29 mars. Pour vous donner un ordre de
grandeur, ces 2131 tests représentent 18,15
% du total des analyses dont 9995 se sont
révélées négatives. 

Si l’Exécutif  est clairement passé à la
vitesse supérieure en termes de dépistage,
finalement convaincu de son importance,
pourra-t-il pour autant maintenir la ca-
dence ? La question s’impose d’elle même
au regard du nombre de tests dont le pays
dispose en stock, avoisinant les 100.000. En
réalité, cette incertitude ainsi que d’autres
accompagnent la crise sanitaire mondiale
créée par le coronavirus. 

Depuis le début de l’épidémie, la vérité
d’hier n’est pas celle d’aujourd’hui et encore
moins celle de demain. Le Covid-19
ébranle les certitudes. Les scientifiques tâ-
tonnent et les gouvernements du monde
entier aussi. Tout ce beau monde donne
l’impression de naviguer à vue. Mais pou-
vait-il en être autrement ? Non, pas vrai-
ment. Le flot d’informations
contradictoires et approximatives au sujet
du Covid-19 est le propre de toute nouvelle
épidémie. 

Le temps est une arme à double tran-
chant. Il permet aux scientifiques de se fa-
miliariser avec le virus et ses caractéristiques
mais au même moment ce dernier conti-
nue de faucher des vies. Pourtant, depuis
son apparition fin 2019, à Wuhan en Chine,
on a toujours la tenace et désagréable im-

pression que le virus nous cache encore
une myriade de secrets. Dans son portrait,
des zones de flou persistent. Modes de
transmission, personnes à risque, contagio-
sité, le Covid-19, coronavirus particulière-
ment complexe, donne du fil à retordre aux
scientifiques. Jamais, en un laps de temps
aussi court, un nouveau virus n’a fait l’objet
d’autant de recherches, études et analyses
que le SARS-CoV-2. Mais malgré l’accu-
mulation d’informations depuis fin 2019,
des questions essentielles demeurent. 

Comment le virus 
se transmet-il ?

En guise de réponse à cette question,
Anthony Fauci s’est voulu confiant et sûr
de ses propos. Le directeur de l’Institut
américain des maladies infectieuses et
membre du groupe de travail de la Maison
Blanche a semé un trouble planétaire en
expliquant que le Covid peut se transmettre
quand les gens ne font que parler. Sauf que
voilà, son intervention relayée par le prési-
dent Donald Trump a provoqué l’ire de
plusieurs scientifiques. En France, la com-
munauté scientifique ne croit pas en l’hy-
pothèse d’Anthony Fauci, sinon « on aurait
un taux de reproduction de base (RO) du
coronavirus proche de celui de la rougeole.
En clair, chaque personne infectée pourrait
en contaminer 10. On en est loin. Pour les
experts, le taux de RO du Covid-19, sans
confinement, se situe plutôt entre 2 et 3 »,
nuance Karine Lacombe, cheffe de service
des maladies infectieuses à l’hôpital Saint-
Antoine, dans les colonnes du journal ‘’Li-
bération’’. D’autres scientifiques évoquent
le contact avec les surfaces inertes. Mais ce
point reste en débat. Autrement dit, on
n’en sait quasiment rien. Des études sont
en cours. 

A partir de quand et pour 
combien de temps le virus 
est-il contagieux ?   

Des chercheurs allemands ont récem-
ment publié une étude dans la revue « Na-
ture ». Selon leurs conclusions, s’il restait
des traces du virus dans le larynx des ma-
lades sept jours après l’apparition des

symptômes, l’agent pathogène, lui, ne se ré-
pliquait plus. En d’autres termes, la per-
sonne n’est plus contagieuse. Mais là
encore, un élément vient jouer les trouble-
fêtes : les porteurs sains qui représentent
environ 30 % de l’ensemble des infectés.

La problématique est la suivante :
comme ils ne toussent, ni éternuent, on a
pensé que leur contagiosité était très faible.
Mais à en croire les premiers résultats d’une
enquête de l’Inserm portant sur 300 pa-
tients, la contagiosité des porteurs sains
n’est pas systématiquement nulle. Et pour
cause, les postillons et les excrétions nasales
des asymptomatiques contiennent des par-
ticules virales capables d’infecter d’autres
personnes. A l’inverse, et alors que tout le
monde a pointé du doigt les enfants
comme très contagieux, il n’en est finale-
ment rien. Quasiment les trois quarts des
enfants testés en France se sont révélés né-
gatifs... 

Quelles sont les 
personnes à risque ? 

Alors que les études chinoises docu-
mentent des facteurs de risque classiques,
comme l’âge et la  présence de comorbidi-
tés (hypertension artérielle, problèmes car-
dio-vasculaires, insuffisance pulmonaire,
...), les hôpitaux européens ont été surpris
de remarquer que les patients admis en réa-
nimation étaient souvent diabétiques, en
surpoids voire obèses. Des observations
cliniques confirmées par une étude publiée
fin mars dans le Journal of  the American

Medical Association. Des chercheurs ita-
liens ont analysé 955 patients décédés et
établi que 35 % d’entre eux étaient diabé-
tiques. Mais pas uniquement atteints de dia-
bètes sévères. Les petits diabètes sont
également concernés.  

S’agissant de l’obésité et du surpoids,
une nouvelle étude chinoise publiée dans
The Lancet et datée du 1er avril a confirmé
le rôle de l’indice de masse corporelle. Ainsi
sur 383 patients atteints de coronavirus et
admis dans un hôpital de Shenzhen, 42 %
souffraient de surpoids ou d’obésité. Les
chercheurs en ont conclu que les per-
sonnes en surpoids avaient 86 % de chance
de développer une forme sévère du Covid-
19. Tandis que celles qui souffrent d’obésité
ont «montré une probabilité de développer
une pneumonie sévère 2 à 42 fois plus éle-
vée que les autres patients », a souligné le
professeur Lescure dans les médias français
confirmant ainsi les commentaires de la
professeure Lila Bouadma, réanimatrice :
«On a des patients, jeunes, qui étaient en
parfaite santé, avec seulement un problème
de poids».

En clair, la communauté scientifique
prouve jour après jour son incapacité à élu-
cider ce phénomène tout comme celui de
l’inégalité des sexes face au COVID-19.
«Le coronavirus infecte les hommes et les
femmes dans les mêmes proportions mais
80 % de nos patients en réanimation sont
des hommes», relève le professeur Lescure
via le même média. Vous l’aurez compris,
les hypothèses fleurissent, mais les mys-
tères demeurent entiers.   

Chady Chaabi

La communauté
scientifique 
divisée sur 
le portrait 
du virus

“
Le ministère de la Santé met en place
une communication sanitaire régionale 

Pour une communication plus efficiente, crédible et de proximité sur la situation pan-
démique au niveau de leurs territoires, le ministère de la Santé a appelé ses organes repré-
sentatifs régionaux à s’impliquer dans la diffusion des informations. Ainsi, les CHU et les
directions régionales devront adopter une stratégie de communication de proximité auprès
de leurs populations locales. 

Cette demande a été formulée par le biais d’une note envoyée à l’ensemble des insti-
tutions représentatives du ministère de la Santé dans les régions du Royaume. Tenir infor-
més les citoyens devient une nécessité. La note souligne par la même occasion le besoin
d’adopter l’application «Awraqi» afin de gérer les données relatives à la pandémie. Une
mise à jour biquotidienne des informations permettra aux citoyens de connaître avec pré-
cision les informations épidémiologiques relatives à chacune de leurs régions.

Le nombre de cas confirmés 
se fait de plus en plus inquiétant
2131 tests effectués lors des dernières 48h. Presque autant 
que le total des tests réalisés durant tout le mois de mars 
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Les femmes prises entre 
le marteau et l’enclume

Le coronavirus entre en
prison de Ksar El Kébir

Cinq cas de contamination au Covid-19 ont été enregistrés à la
prison locale de Ksar El Kébir, a affirmé la Délégation générale à
l'administration pénitentiaire et à la réinsertion (DGAPR), précisant
qu'il s'agissait de quatre fonctionnaires et d'une pensionnaire. 

Dans le cadre des mesures préventives prises par la DGAPR
pour préserver la sécurité des détenus et des établissements péni-
tentiaires face au danger de la propagation du nouveau coronavirus
et suite à l'achèvement de la période de l’isolement sanitaire du pre-
mier groupe des fonctionnaires de la prison locale de Ksar El Kébir
qui a travaillé durant deux semaines successives, il a été procédé sa-
medi dernier, en coordination avec les services locaux de l’adminis-
tration territoriale et du ministère de la Santé, au contrôle médical
des fonctionnaires aussi bien ceux qui ont rejoint leurs postes que
ceux appelés à quitter l’établissement, a précisé la délégation un com-
muniqué.

Après que la commission a constaté que trois fonctionnaires de
sexe féminin présentaient certains symptômes, il a été décidé de
maintenir en service les éléments du premier groupe et de reporter
l'entrée en service des fonctionnaires du deuxième groupe, ajoute le
communiqué, faisant savoir que les trois fonctionnaires susmention-
nées ont été soumises aux tests de dépistage dont les résultats ont
été positifs.

Les services du ministère de la Santé et le comité provincial de
veille ont immédiatement entamé les procédures de dépistage des
quatre détenues au quartier des femmes, une partie indépendante de
l’établissement, ainsi que de tous les éléments du premier groupe et
les employés de la société chargée de la restauration, a poursuivi la
même source, notant que les résultats ont été négatifs à l’exception
de deux cas dont la contamination au virus a été confirmée.

Ces deux cas sont celui d’un chauffeur qui n’a pas de contact di-
rect avec les détenus et d’une nouvelle détenue qui a rejoint l’éta-
blissement le 8 avril, indique le communiqué, relevant que les cas
contaminés, ainsi qu’une détenue qui était en contact avec la prison-
nière infectée ont été transférés à l’hôpital pour les soumettre au
protocole de soins adopté par les services compétents.

Depuis le confinement sani-
taire, l’on ne cesse partout
dans le monde de mettre en

garde contre la détérioration de la
condition des femmes durant cette
période. En effet, le patron de l’ONU,
Antonio Guterres avait lancé au
début du mois courant un cri
d’alarme contre les violences accrues
contre les femmes durant le confine-
ment et appelé les Etats à prendre des
mesures pour les protéger. 

« Dans les ménages présentant
des problèmes de violence familiale,
lorsque les stratégies d’isolement ou
de quarantaine sont employées, le
risque de violence de ce type a ten-
dance à augmenter, tout comme l’ex-
ploitation sexuelle. Le Covid-19 sera
probablement à l’origine de tendances
similaires, comme l’a démontré l’ex-
périence des épidémies d’Ebola et de
Zika en révélant une augmentation
des taux de violence domestique », a
souligné une étude réalisée par ONU-
Femmes Maghreb et publié récem-
ment sur son portail internet, tout
affirmant que les données provenant
de la Chine montrent que la pandé-
mie a eu « un impact sur les taux de
violence domestique, multipliant par
trois le nombre de cas signalés à la po-
lice locale en février 2020 par rapport
à la même période l’année précédente
». Cette étude a suggéré que le Maroc
ne dérogera pas à cette règle en s’ap-
puyant sur les résultats d’une enquête
nationale effectuée par le HCP en
2019 révélant que l’espace conjugal et
familial demeure marqué par la vio-
lence.

L’étude dont nous avons rendu

compte dans l’une de nos précé-
dentes éditions, a également souligné
que « l’isolement social et le confine-
ment aggraveront les conditions de
vie des personnes qui vivent déjà dans
des situations de violence domestique
et que « les soins et services essentiels
aux survivantes de violence (dont la
prise en charge clinique du viol et le
soutien en matière de santé mentale
et psychosociale) peuvent être pertur-
bés dans les cellules d’accueil et de
prise en charge médicale et judicaire
lorsque les prestataires de services de
santé et forces de l’ordre sont mobi-
lisés et préoccupés par la gestion des
cas de Covid-19 et tenant compte des
restrictions des déplacements ».
Cette étude a par ailleurs souligné que
« toute pandémie amplifie les inégali-
tés existantes ». Et de préciser : « Les
dernières analyses réalisées à travers
le monde depuis l’apparition du co-
ronavirus ont une nouvelle fois révélé
l’impact disproportionné de l’urgence
sanitaire et du confinement sur les
femmes et sur les travailleuses de la
santé ». L’analyse de Leila Amili, pré-
sident de l’Association mains libres,
est sur la même longueur d’onde. «
Les crises et les épidémies aggravent
les inégalités entre femmes et
hommes et accentuent la violence à
l’égard des femmes », a-t-elle recon-
nait dans une déclaration à Libé. 

Elle a néanmoins mis un bémol :
« Notre vision s’inscrit en faux contre
celle des autres associations fémi-
nines. Durant le confinement les
femmes subissent certes des pres-
sions économiques ou psycholo-
giques et souffrent des violences dans

le foyer conjugal à cause de la menta-
lité patriarcale qui est encore enraci-
née dans notre pays. Mais il faut
positiver. Il faut être réaliste et très vi-
gilant quand on traite pareil sujet du-
rant cette crise sanitaire ». Et d’ajouter
: « Nous croyons que les associations
féministes mettent l’accent en cette
conjoncture difficile, sur la nécessité
de convertir le foyer conjugal en un
lieu de respect, de compréhension et
de coopération ».

Quid des femmes marocaines
emprisonnées ? Pour Abdellatif  Ref-
fouh, président de l’Observatoire ma-
rocain des prisons (OMP), la situation
des détenues « n’est pas préoccupante
» vu les mesures qui ont été prises par
la Délégation générale à l'administra-
tion pénitentiaire et à la réinsertion
(DGAPR) depuis le début de cette
crise sanitaire (interdiction des visites
des avocats, limitation des visites fa-
miliales, personnel divisé en deux
groupes travaillant chacun deux se-
maines pleines…). 

Notre interlocuteur nous a af-
firmé, en outre, qu’il n’y a pas surpo-
pulation au sein des prisons pour
femmes par rapport à celles où sont
détenus les hommes. « C’est un élé-
ment essentiel, car il permet de garder
la distanciation sociale entre les déte-
nues », ceci d’autant plus que les
femmes ne constituent que 2,5 % de
la population carcérale.

Le président de l’OMP a, par ail-
leurs, affirmé qu’aucune femme n’a
été interpelée pour insoumission aux
mesures de confinement imposées
par+ l’état d’urgence sanitaire.

Mourad Tabet

Aux rigueurs 

du confinement

s’ajoute 

la violence 

domestique
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Nabil Hmina : L'année universitaire
s’achèvera dans des conditions normales
Pour le président de l'Université Sultan Moulay Slimane de Béni Mellal, 
l'enseignement à distance est devenu, par excellence, un moyen d’apprentissage qui
va de pair avec la modernisation des moyens d’information et de communication

L'année universitaire en cours ne
peut être remise en cause et
s’achèvera dans des conditions

normales en raison de la réussite du chan-
tier de l'enseignement en ligne, a souligné,
jeudi, le président de l'Université Sultan
Moulay Slimane (USMS) de Béni Mellal,
Nabil Hmina.

Approché par la MAP sur les diffé-
rentes mesures prises par l'établissement
universitaire dans le souci de juguler la
propagation de la pandémie du Covid-19
dans le milieu universitaire et de réussir le
chantier relatif  à l'enseignement à dis-
tance, il a fait savoir qu'à l'instar de toutes
les universités du Royaume, l’USMS dé-
ploie, depuis l'apparition au Maroc des
premiers cas infectés par le Covid-19, des
efforts considérables pour endiguer sa
propagation en ce sens que l'établissement

universitaire s'est inscrit immédiatement
dans la décision de vider l'ensemble des
établissements de l'université et a mis en
place en un temps record son plan de
continuité pédagogique basé sur un ensei-
gnement à distance pour remplacer l'en-
seignement présentiel.

L’USMS a procédé à la réduction de
manière très significative de l’effectif  de
son personnel afin d'éviter au strict mini-
mum le contact et de réduire considéra-
blement les déplacements, a-t-il ajouté,
relevant que l'université a également orga-
nisé une vaste campagne de sensibilisation
à laquelle ont pris part l'ensemble des éta-
blissements qui la compose. 

Il a également fait savoir que l'ensei-
gnement à distance est devenu, par excel-
lence, un moyen d’apprentissage qui va de
pair avec la modernisation des moyens

d’information et de communication, sa-
luant l'engouement des enseignants de
l'université et le suivi méticuleux des cours
par les étudiants, "un suivi qui porte d'ores
et déjà ses fruits".

Au niveau de tous les établissements
relevant de l’USMS, un travail remarqua-
ble a été réalisé de sorte que l'enseigne-
ment en ligne a débuté le premier jour
ayant suivi l'annonce des mesures de
confinement, soit le 16 mars, a relevé le
président de l'université, expliquant que le
nombre de comptes opérationnels et celui
des cours mis en ligne a rapidement atteint
des proportions élevées et ne cesse encore
d’augmenter.

Plusieurs établissements sont au-
jourd'hui au point de dispenser leurs cours
en visioconférence conformément aux
emplois du temps élaborés dans le cadre
de l'enseignement présentiel, a précisé
Nabil Hmina.

Des cellules de suivi aux niveaux cen-
tral et de chaque établissement ont été
mises en place, a-t-il rappelé, soulignant
que les cours en présentiel ont été suspen-
dus certes, mais remplacés quasi immédia-
tement par des enseignements à distance
dans le cadre du processus de la continuité
pédagogique lancé par le ministère de tu-
telle.

Il faut également rappeler qu'avant le
déclenchement du confinement, 75% du
calendrier de l'année universitaire avait été
d'ores et déjà exécuté en présentiel. 25%
seulement manquaient pour finir l'année
dans des conditions normales. "Il est par
conséquent inconcevable de penser même
pas quelques secondes que l'année univer-

sitaire puisse être remise en cause", a sou-
tenu Nabil Hmina. 

"Hormis les plateformes Moodle et
Teams, une panoplie de mesures ont été
prises par l'USMS dans l'objectif  de sou-
tenir les étudiants en ces moments diffi-
ciles. L'université, avec toutes ses
composantes, organise très régulièrement
des réunions en visioconférence dans le
but d'évaluer la situation du suivi et de
l’accompagnement des étudiants", a sou-
ligné le président de l'USMS.

L'université est aussi fortement enga-
gée aux côtés d'autres universités natio-
nales dans la production des contenus
numériques et leur diffusion par la chaîne
Arriyadia et la Radio Casablanca, s'est fé-
licité le responsable universitaire. 

L’USMS, qui adhère à la politique du
ministère de tutelle, est aujourd’hui déter-
miné plus que jamais à ne ménager aucun
effort pour que l’enseignement à distance
porte ses fruits, a fait observer Nabil
Hmina, avant de noter que l'ensemble du
corps enseignant travaille d’arrache-pied
en vue de renforcer le soutien des étu-
diants et d’adapter l'université à une réalité
aussi imprévue qu’inédite. 

De chez eux, les étudiants suivent en
ligne un grand nombre de cours que l'uni-
versité a réussi à diffuser en un temps re-
cord, s'est-il félicité en rappelant
l'organisation par l’Université Sultan Mou-
lay Slimane de la 5ème édition de la com-
pétition internationale d’innovation sous
le thème "Let’s Challenge against Covid-
19", une édition dédiée cette année à la
lutte contre la propagation du coronavi-
rus.  

Les plateformes d'enseignement à distance
de l'Université Cadi Ayyad prises d’assaut
Les plateformes d'enseigne-

ment à distance, créées par
l'Université Cadi Ayyad

(UCA) de Marrakech pour garantir
la continuité pédagogique, ont en-
registré, durant la période allant du
16 mars dernier jusqu'au 13 avril,
plus de 6,8 millions de communi-
cations de la part des étudiants et
des enseignants.

Ainsi, les plateformes des éta-
blissements de l'enseignement su-
périeur relevant de l'UCA ont
enregistré, durant la période préci-
tée, un total de 6.851.800 commu-
nications de la part des étudiants
souhaitant procéder au télécharge-
ment des ressources numériques,
qui concernent toutes les filières et
spécialités, ou interagir avec leurs
professeurs.

Quant au nombre de commu-
nications effectuées de la part des
enseignants, il s'est établi à 111.740,
alors que les activités d'enseigne-
ment, à travers les plateformes in-
teractives, et celles d'évaluation,
elles se sont chiffrées respective-
ment à 2.171 et à 379 activités.

S'agissant du nombre des usa-
gers inscrits à ces supports, il a at-
teint 85.389 étudiants et
enseignants répartis entre les diffé-
rents établissements relevant de
l'université, sachant que les utilisa-
teurs de ces plateformes peuvent y
accéder plus d'une fois par jour.

Dans une déclaration à la MAP,
le président de l'Université Cadi
Ayyad, Moulay El Hassan Ahbid,
a indiqué qu'un suivi quotidien du
taux d'accès aux plateformes est

constamment opéré, en plus de la
communication directe avec les
étudiants et les enseignants, chefs
des départements et coordinateurs
des filières et des modules, pour
l'identification des contraintes et la
proposition de solutions tech-
niques. Il s'est, par ailleurs, félicité
de l'esprit d'entraide qui règne
entre les étudiants, tout en saluant
particulièrement les enseignants de
la faculté de médecine qui ont
réussi, grâce à d'énormes sacrifices,
à assurer le juste équilibre entre la
mission d'enseignement à distance
et les engagements quotidiens ex-
ceptionnels au sein du Centre hos-
pitalier universitaire (CHU).

Il a aussi précisé que l'université
a réussi, à la faveur de l'accompa-
gnement quotidien et sur le terrain

du staff  administratif  (techniciens,
ingénieurs et administrateurs), l'ex-
ploitation optimale de l'expérience
de numérisation, à même de jeter
les fondements de l'université vir-
tuelle, en tant que grand pas en
avant pour l'intégration de la so-
ciété du savoir.

Tout en saluant l'adhésion po-

sitive des différentes composantes
de l'université pour la réussite de
l'opération d'enseignement à dis-
tance, il a affirmé que l'UCA de-
meure mobilisée pour contribuer à
la mise en œuvre de toutes les me-
sures gouvernementales et à la ga-
rantie de la continuité du service
public. 



LIBÉRATION  SAM/DIM 18-19 AVRIL 2020 5Actualité

Vers la mise en place d’une application de “Contact
tracing” pour pister la propagation du coronavirus
La CNDP se tient à la disposition du gouvernement pour conforter la confiance numérique

La Commission nationale
de contrôle de la protec-
tion des données à carac-

tère personnel (CNDP),
s'inscrivant dans la volonté du
gouvernement à mettre en place
une application de "Contact tra-
cing", annonce qu'elle se tient à
la disposition du gouvernement
pour l'accompagner à conforter
le cadre de confiance numérique.

La CNDP a souligné jeudi,
dans un communiqué, qu'elle
"se tient à la disposition des au-
torités gouvernementales pour
les accompagner à conforter le
cadre de confiance numérique
pouvant contribuer à gérer les
deux priorités du moment: le
risque sanitaire et le maintien de
l'activité économique". La com-
mission se tient également à la
disposition des citoyens pour
"répondre à leurs interrogations
et suivre leurs craintes et inquié-
tudes au sujet du non-respect de
leur vie privée et de leurs don-
nées à caractère personne",
selon la même source.

"Il est louable que le gouver-
nement anticipe, et la CNDP
salue le courage politique et opé-
rationnel avec lequel le ministère
de la Santé et le ministère de
l'Intérieur adoptent cette dé-
marche proactive", s'est réjouie
la commission, qui insiste, tou-
tefois, sur la nécessité de confor-
ter la confiance, en particulier la
confiance numérique: "Si celle-
ci n’est pas assurée, le nécessaire
large usage de l’application s’en
trouvera affecté et les résultats
escomptés altérés".

La commission recom-
mande, à cet égard, que l’usage
de ce type d’application soit dé-
ployé sur la base d’une confiance
volontariste et non sur la base
d’une obligation difficile à met-
tre en œuvre.

Pour assurer cette condition

sine qua non de confiance
concernant la collecte et l’utili-
sation des données à caractère
personnel, la CNDP recom-
mande fortement au gouverne-
ment de veiller à garantir la
complémentarité annoncée
comme nécessaire entre le pis-
tage et l’usage de cette applica-
tion, d’une part, et la politique
de dépistage et de tests au
Covid-19, d’autre part. "Ces
deux dispositions vont de pair",
a affirmé la même source, esti-
mant que "l’insuffisance du dé-
pistage peut remettre en cause
l’intérêt du pistage" et qu'il faut
justifier que cette complémen-
tarité et les algorithmes utilisés
répondent effectivement à la fi-
nalité du contrôle de la propa-
gation de la pandémie.

Dans le même sillage, la
CNDP souligne l'importance de
veiller à définir, de façon expli-
cite, la finalité stratégique et les
moyens opérationnels et tech-
niques pour l’atteindre.  

La finalité stratégique est le
contrôle de la propagation de la
pandémie, a insisté la commis-
sion, ajoutant que les moyens
opérationnels et techniques pour
l’atteindre doivent distinguer les
moyens de type "tracing" induits
par des technologies comme le
bluetooth et les moyens de type
"tracking" induits par des tech-
nologies comme la géolocalisa-
tion et le GPS. "Les moyens
utilisés doivent être adéquats
avec la finalité stratégique", in-
siste la commission.

Elle recommande aussi de
veiller à informer, en application
du principe de transparence,
l’utilisateur ciblé de la finalité af-
fichée et des moyens utilisés
pour l’atteindre, et de veiller à ce
que seules les autorités dûment
habilitées (sanitaires, mais aussi
le personnel d’autorité régulière-

ment affecté afin de faire respec-
ter les décisions sanitaires),
soient en mesure d’accéder,
chaque agent selon ses missions,
aux seules données à caractère
personnel jugées nécessaires à
l’exécution de ses missions pro-
pres en conformité avec la fina-
lité affichée.

Il ne faut pas non plus réuti-
liser les données à caractère per-
sonnel autrement que pour la
finalité affichée, poursuit la
CNDP, ajoutant qu'il sera obli-
gatoire de détruire les données
collectées et générées à la sortie
de l’état d’urgence sanitaire, sauf
celles pouvant alimenter, de
façon anonymisée et réglemen-
taire, la recherche scientifique.

La commission recommande
également de prendre en consi-
dération que l’administration, vu
la sensibilité du sujet, ne peut re-
courir à l’acquisition de boîte
noire (black box) et qu'elle doit

être en maîtrise complète des
codes développés et des archi-
tectures mises en œuvre.

La CNDP recommande éga-
lement de veiller à partager,
voire rendre publics, le code dé-
veloppé, les architectures et les
technologies utilisées en autori-
sant leur audit citoyen, ce qui
permet aussi de respecter le
principe de la publication proac-
tive mais aussi de la procédure
d’urgence prévue par la loi n°31-
13 relative au droit d’accès à l’in-
formation. Cet audit peut être
également sollicité, par tout
autre acteur, selon les méca-
nismes constitutionnels exis-
tants.

Par ailleurs, la CNDP prend
"bonne note" des efforts menés,
depuis sa création, par la CDAI
(Commission du droit d’accès à
l’information) pour la mise en
œuvre des dispositions de la loi
31-13 et qui contribuent à

conforter la confiance numé-
rique.

A cet égard, en vue de réali-
ser un rapport sur le respect de
la protection des données à ca-
ractère personnel pendant la pé-
riode d’urgence sanitaire, la
CNDP sollicitera les administra-
tions concernées pour recueillir
toutes les informations utiles à
cet effet.

"Grâce à l’interaction
constructive des différents ac-
teurs, notre pays est en train
d’utiliser son intelligence collec-
tive pour jeter les bases d’un
nouveau départ", conclut la
CNDP.

La loi 09-08, en alignement
avec l'article 24 de la Constitu-
tion du Royaume, confère à la
CNDP la mission publique de
contrôle de la protection des
données à caractère personnel et
de la vie privée, en particulier au
sein de l’écosystème numérique.

L’hôpital de Tan Tan s’équipe

Le conseil provincial de Tan Tan a mis à la disposition
de l’hôpital provincial un lot d’équipements médicaux

pour soutenir le secteur de la santé dans le contexte de
lutte contre la propagation du coronavirus (Covid-19).

Ces équipements médicaux ont été livrés à la phar-
macie de l’hôpital provincial de Tan Tan pour per-
mettre à cet établissement de mener à bien sa mission
dans ces circonstances exceptionnelles. 

La délégation provinciale de la Santé a salué le
soutien apporté par le secteur public et privé pour
l’amélioration des prestations médicales à Tan Tan.

Le conseil provincial de Tan Tan avait décidé, le
20 mars, de débloquer une enveloppe budgétaire pour
l’acquisition d’équipements de réanimation pour l’hô-
pital provincial et de matériel de désinfection et de
stérilisation. 

Hommage à la Protection civile

Un vibrant hommage a été rendu, mercredi à Safi, aux
éléments de la Protection civile et ce, en reconnais-

sance de leurs efforts colossaux pour endiguer la propaga-
tion du nouveau coronavirus (Covid-19). 

Ainsi, les représentants de l'Union générale des com-
merçants et des professionnels au Maroc (UGCPM) ont
distribué des fleurs aux éléments de la Protection civile à
Safi, en vue d'exprimer leur profonde reconnaissance pour
les efforts inlassables déployés pour assurer la sécurité sa-
nitaire des citoyens, en dépit des défis et des risques liés à
cette pandémie.

Cette initiative citoyenne visait aussi à saluer hautement
les grands sacrifices consentis par les éléments de la Pro-
tection civile qui sont en première ligne dans le combat
contre le Covid-19, à travers le transfert et la prise en charge
des patients atteints du coronavirus. 
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Création au CHU de Fès d’une unité de suivi
des patients atteints de troubles psychiques 

Une unité spéciale dédiée à la prise
en charge des patients Covid-19
atteints de troubles psychiques,

vient d'être créée au Centre hospitalier
universitaire (CHU) Hassan II de Fès.
Dans une déclaration à la MAP, le chef  du
département de psychiatrie au CHU de
Fès, Rachid Alouane, a indiqué que cette
unité a pour objectif  d'accompagner les
personnes atteintes de troubles du com-
portement et nécessitant un suivi médical
dans une unité spéciale.

Rachid Alouane, également professeur
de psychiatrie à la faculté de médecine et

de pharmacie (FMP) de Fès, a souligné
que cette unité travaille en continu selon
un système de rotation. Cette unité spé-
ciale est la première du genre au niveau
national dédiée à la prise en charge des pa-
tients atteints à la fois du coronavirus et
de troubles mentaux, a fait savoir, de son
côté, Jalal Dahmani, chef  du service des
affaires administratives et juridiques à l'hô-
pital psychiatrique Ibn Al Hassan de Fès.
Ladite structure comprend deux pavillons. 

Le premier est réservé aux cas confirmés
de Covid-19 alors que le deuxième accueille
les cas suspects, a précisé Jalal Dahmani,

ajoutant qu'un staff  médical et infirmier spé-
cialisé assure le suivi de ces malades.

Pour sa part, Soukaina H'babach, tech-
nicienne en santé et environnement, a mis
l'accent sur l'importance des mesures
prises au niveau du CHU de Fès pour l'ac-
cueil des patients atteints de Covid-19, no-
tamment en ce qui concerne la gestion des
déchets et les opérations de désinfection
et de stérilisation.

Ces mesures revêtent une importance
particulière au vu des spécificités des
contraintes que posent les personnes at-
teintes de maladies psychiatriques, a-t-elle dit.

Un lot de produits et matériel de stérilisation
fourni à la province d'Al Hoceima
La province d'Al Hoceima a reçu, mer-

credi, un lot de produits et matériel de
stérilisation, fourni par le Conseil de la

région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima en vue
de renforcer la lutte contre la propagation du
nouveau coronavirus.  Cette initiative vise à
soutenir les efforts déployés par les collectivités
territoriales de la province dans le but d'endi-
guer la pandémie du Covid-19. 

La province d'Al Hoceima a constitué la
dernière étape de cette opération, qui a débuté
vendredi dernier et a concerné l'ensemble des
provinces et préfectures relevant de la région
de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, qui ont béné-
ficié d'un total de 16 tonnes de produits de sté-
rilisation et de désinfection.

Le Conseil de la région de Tanger-Tétouan-
Al Hoceima avait indiqué, dans une note d'in-

formation, que cette opération de distribution
de produits et matériel de stérilisation aux col-
lectivités territoriales de la région s'inscrit dans
le cadre de l'appui aux efforts visant à lutter
contre cette pandémie.

Le conseil régional a alloué plus de 7 mil-
lions de dirhams (MDH) à cette opération, en
vue de couvrir les besoins de l'ensemble des
146 collectivités territoriales que compte la ré-
gion en produits, outils et matériel de stérilisa-
tion, pour soutenir les efforts déployés par le
secteur de la santé.

Cette contribution s'ajoute à une enveloppe
de 16 MDH, à raison de 2 MDH pour chaque
province et préfecture, allouée par le Conseil
pour fournir des denrées alimentaires aux ha-
bitants affectés par l'état d'urgence sanitaire,
qui seront distribuées prochainement. 

2.715 personnes 
interpellées en 24 heures
Les opérations sécuritaires me-

nées pour imposer l'état d'ur-
gence sanitaire décrété pour

enrayer la propagation de la pandé-
mie du nouveau coronavirus (Covid-
19) ont permis l'interpellation, au
cours des dernières 24h, de 2.715
personnes, dont 1.530 ont été pla-
cées en garde à vue à la disposition
des enquêtes préliminaires ordon-
nées par les parquets compétents,
alors que les autres ont été soumises
aux procédures d'investigation, de
pointage et de vérification d'identité,
indique mercredi la Direction géné-
rale de la sûreté nationale (DGSN).

Dans un communiqué, la DGSN
précise que depuis la déclaration de
l'état d'urgence sanitaire par les pou-
voirs publics, il a été procédé à l'in-
terpellation d'un total de 38.763
personnes au niveau de l'ensemble
des villes du Royaume, dont 20.900
ont été déférées devant les parquets
compétents après la procédure de la
garde à vue.

Ces interpellations se répartis-
sent selon les préfectures de police
et la sûreté régionale et provinciale
comme suit: préfecture de police de
Casablanca (5.547), préfecture de

police de Rabat (5.122), préfecture
de police de Kénitra (4.393), préfec-
ture de police d'Oujda (3.669), pré-
fecture de police de Marrakech
(3.508), préfecture de police d’Aga-
dir (2.968), sûreté provinciale de
Salé (2.574), préfecture de police de
Meknès (1.704), préfecture de po-
lice de Béni Mellal (1.458), préfec-
ture de police de Fès (1.260), sûreté
provinciale d’El Jadida (975), pré-
fecture de police de Tétouan (938),
préfecture de police de Tanger
(930), préfecture de police de Settat
(893), sûreté provinciale de Ouarza-
zate (795), préfecture de police de
Laâyoune (618), sûreté régionale
d’Errachidia (557), sûreté provin-
ciale de Safi (379), sûreté régionale
de Taza (323) et sûreté régionale
d’Al Hoceima (152).

La DGSN assure, dans ce cadre,
que ses services continueront d'in-
tensifier les opérations de contrôle
au niveau de toutes les villes et de
coordonner leurs interventions avec
les différentes autorités publiques en
vue d'imposer l'application stricte et
ferme de l'état d'urgence, à même de
garantir la sécurité sanitaire de l'en-
semble des citoyens.

Safi
Le Conseil de la commune rurale Dar

Si Aissa (province de Safi) a débloqué
410.000 DH pour faire face aux répercus-
sions socioéconomiques engendrées par la
crise induite par la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid- 19). Cette enveloppe
budgétaire sera entièrement consacrée à
l'atténuation de l’impact de cette pandémie
sur les catégories sociales vulnérables dans
les douars relevant de cette commune, a ex-
pliqué le président du Conseil de la com-
mune Dar Si Aissa, Abdellatif  Boujnane.

Les familles nécessiteuses issues d'une
cinquantaine de douars relevant de cette
commune bénéficieront de kits alimen-
taires, a-t-il ajouté, faisant savoir que
"cette étape cruciale de l’histoire de notre
Nation nécessite davantage de solidarité
et d’entraide pour venir à bout de cette
pandémie".

Al Haouz
Quelque 127 familles nécessiteuses is-

sues de la commune d'Ait Ourir relevant
de la province d’Al Haouz ont bénéficié
d’aides alimentaires et ce, à l’initiative de
plusieurs acteurs de la société civile locale.

Cette initiative, organisée en coordi-
nation avec les autorités locales, a ciblé
notamment les veuves et les employés en
arrêt de travail, à cause de la pandémie du
coronavirus.

De l'avis des organisateurs, cette ac-
tion humaine et solidaire destinée à atté-
nuer les souffrances des personnes en
situation de vulnérabilité devra se pour-
suivre également durant le mois sacré du
Ramadan.  

Brèves
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Quelles observations pouvez-vous
nous faire sur la stratégie adoptée par le
Maroc pour endiguer la propagation du
Covid-19 ?

Patrick Youssef  : On ne peut que féli-
citer le Maroc pour la stratégie qu’il a adop-
tée sous l’égide de S.M le Roi Mohammed
VI pour lutter contre cette pandémie du
Covid-9. Depuis l’apparition des premiers
cas de la pandémie dans le pays, le Maroc a
réagi rapidement avec vigilance et anticipa-
tion mettant en avant des mesures de
grande envergure pour faire face à la pro-
pagation de cette maladie. 

Le Maroc a mis en place des solutions
encourageantes qui font de cette approche
un exemple que nous suivons avec beau-
coup d’intérêt. Nous remercions aussi le
Maroc de son ouverture qui nous permet
de contribuer aux efforts déployés. Cette
ouverture est louable sachant que c’est le
moment de se montrer solidaire.

Nous suivons également avec intérêt et
considération l’initiative de S.M le Roi Mo-
hammed VI pour conjuguer les efforts et
établir un cadre opérationnel afin d’accom-
pagner les pays africains dans leurs diffé-
rentes phases de gestion de la pandémie du
Covid-19.

Comment évaluez-vous la situation
de la pandémie du Covid-19 en Afrique ? 

Malgré des efforts considérables, la si-
tuation reste préoccupante, notamment
dans les pays qui manquent d’infrastruc-
tures sanitaires de base, comme de nom-
breux pays où nous travaillons en Afrique
et qui sont affectés par les conflits armés et
la violence. Le continent compte des di-
zaines de milliers de personnes vivant dans
des sites de déplacés surpeuplés, ne bénéfi-
ciant que d’un accès très limité aux soins de
santé, à l’eau potable et à l’hygiène – ces po-
pulations sont particulièrement vulnérables
face au Covid-19. Elles ne peuvent se pro-
téger en pratiquant la distanciation physique
recommandée. Dans les zones de conflit, la
situation est encore plus complexe. 

Nous avons observé que chaque épidé-
mie - Ebola, SRAS, MERS - met les com-
munautés vivant dans l'insécurité
alimentaire davantage en danger de souffrir
de différentes formes de malnutrition. Nous
sommes inquiets des conséquences que ce

virus pourrait avoir sur les personnes souf-
frant de malnutrition. Sur les 1,2 milliard de
personnes peuplant le continent africain,
quelque 20% souffrent de malnutrition (240
millions). Or, nous savons que la malnutri-
tion chronique détruit le système immuni-
taire des personnes et les rend plus
vulnérables face aux maladies, telles que le
Covid-19. 

De plus, dans de nombreux pays où
nous travaillons, les communautés souffrent
non seulement des conséquences des
conflits armés mais aussi de la pauvreté
chronique, et ne disposent pas de filet de sé-
curité sociale. Nous voyons que dans les
pays en développement, de nombreuses fa-
milles consacrent déjà plus de la moitié de
leurs revenus à l'alimentation. Les pays qui
dépendent fortement des importations
pour répondre à la demande font face à un
risque démesuré de perturbation de la
chaîne d'approvisionnement. C'est particu-
lièrement inquiétant pour l'accès à la nour-
riture. Au cours de l'épidémie d'Ebola en
Afrique de l'Ouest, par exemple, les prix de
certains aliments de base ont augmenté de
plus de 100 %. Les personnes épargnées par
le virus pourraient elles aussi subir cet aspect
de la crise.

Comment croyez-vous que la situa-
tion va évoluer dans les semaines à
venir ? 

Selon les contextes, la situation dépen-
dra du degré de préparation des systèmes
de santé et du personnel médical. Chaque
pays peut encore changer le cours de cette
pandémie en renforçant sa réponse d’ur-
gence et ses mécanismes de prévention. 

Sans actions urgentes, les conséquences
pourraient être dévastatrices pour les com-
munautés et les systèmes de santé, notam-
ment dans les zones déjà affaiblies par les
guerres et la violence. Nous sommes dans
une véritable course contre la montre pour
freiner la propagation du virus en Afrique,
et empêcher qu’il ne s’installe dans les com-
munautés les plus vulnérables. 

Nous devons absolument faire en
sorte que le personnel et les structures de
santé soient équipés et préparés, qu’ils
puissent mettre en place des mesures de
prévention, isoler et traiter les cas, et in-
former les communautés sur la façon

dont se propage le virus. 
Dans la région du Sahel, au Burkina

Faso par exemple, l'épidémie se propage
dans les zones rurales comme urbaines.
Nous craignons qu'elle poursuive sa course
plus loin, au nord, dans les régions touchées
par le conflit. Dans la ville de Djibo qui a
vu sa population doubler en raison de dé-
placements internes au cours des derniers
mois, il serait impossible d'imposer aux ha-
bitants de vivre à distance les uns des autres
alors même que l'accès à l'eau et au savon
est limité.

Au Nord du Mali, un grand nombre
des structures de santé ont été complète-
ment détruites par le conflit. Par manque
d'investissements, les cliniques locales pei-
nent déjà à prendre en charge des patholo-
gies communes comme le paludisme ou la
rougeole. Elles n'auront pas la capacité de
tester et de traiter les patients atteints du
Covid-19. 

Nous avons besoin du soutien de la
communauté internationale, c’est pourquoi
nous avons lancé un appel aux dons pour
répondre aux besoins dans les pays affectés
par les conflits armés et la violence, en col-
laboration avec les sociétés nationales du
mouvement de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge. Avec davantage de ressources,
il est encore possible de freiner la propaga-
tion du virus et d’épargner des vies, en amé-
liorant l’accès à ces ressources critiques –
notamment pour les communautés déjà
vulnérables, affectées par des crises huma-
nitaires. 

Que pensez-vous des mesures
prises dans les différents pays du conti-
nent ? 

De nombreux pays africains ont agi ra-
pidement en fermant leurs frontières, en
imposant des mesures de confinement et
des couvre-feux aux populations. Ce sont
des étapes cruciales pour freiner la propa-
gation du Covid-19 sur le continent. A ce
propos, il ne faut surtout pas oublier les plus
vulnérables (entre autres les personnes ma-
lades, les vieux, les prisonniers et les dépla-
cés internes), les personnes nécessitant un
soutien médical ou social pendant le confi-
nement. 

L’humanité entière est en difficulté face
à cette crise sanitaire qui aura des consé-

quences économiques et sociales aux pro-
portions imprévisibles. Entre-temps, les
guerres perdurent, les combats n’ont pas
cessé, et les besoins humanitaires se multi-
plient. Nous nous engageons en tant que
mouvement de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge à faire tout ce qui est en notre
pouvoir pour aider à lutter contre la propa-
gation du virus parmi les communautés vul-
nérables, dans des endroits tels que les
camps de réfugiés où peu de soins de santé
sont disponibles.

Quelle est la stratégie du CICR
pour l’Afrique, et pour les zones de
conflit en particulier ? 

Plus que jamais, les personnes que nous
assistons au quotidien ont besoin de toute
l'aide possible – maintenant et après la fin
de la pandémie. Les combats n’ont pas cessé
sur beaucoup de fronts en Afrique et les be-
soins humanitaires ne cessent d’augmenter
au Sahel, en Libye ou en Somalie. Les
contextes dans lesquels nous travaillons
étaient déjà très imprévisibles et instables et
les restrictions de voyage que de nombreux
gouvernements appliquent mettent à
l'épreuve la mobilité du personnel humani-
taire et notre capacité à acheminer du ma-
tériel dans la région. 

Nos équipes font en ce moment preuve
d'agilité et de flexibilité : elles ont modifié
leurs plans pour faire face aux défis à venir.
Nos équipes ainsi que les volontaires de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sont
sur la ligne de front de cette pandémie et
augmentent considérablement leurs actions
humanitaires. Nous continuons à porter les
nouvelles familiales jusqu'aux lignes de
front, à assurer, par le dialogue et notre pré-
sence, la protection du personnel médical,
à soutenir les centres de santé dans les zones
les plus reculées, à distribuer des vivres et
des kits d'hygiène aux plus vulnérables et à
renforcer les mesures de contrôle de l'infec-
tion dans les centres de détention et les
camps de déplacés.

Pour faire face à la crise dans les zones
de conflit, il est plus que jamais impératif
de préserver un espace humanitaire neutre
et impartial, un espace de dialogue et surtout
un espace de prévention pour que cette épi-
démie n'atteigne pas les zones où l'accès aux
soins de base est déjà une lutte au quotidien.

Le directeur régional pour l'Afrique au Comité international de la Croix-Rouge
(CICR), Patrick Youssef, revient dans un entretien à la MAP sur la gestion par 
le Maroc de la crise liée à la pandémie du Covid-19, apporte un éclairage sur 
la situation épidémiologique en Afrique et explique la stratégie du CICR pour 
faire face à cette crise dans le continent africain.

En
tre
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n

Patrick Youssef  
Nous suivons avec intérêt
l’initiative Royale visant 
à établir un cadre africain
de gestion de la pandémie



La pandémie de Covid-19 a
franchi jeudi un nouveau
seuil, avec plus de 140.000
morts recensés dans le

monde, et les pays occidentaux, parti-
culièrement meurtris, soupçonnent la
Chine d'avoir caché des informations
sur l'origine du virus.

Pour tenter de freiner la course du
coronavirus, environ 4,4 milliards
d'êtres humains, soit près de 57% de la
population mondiale, sont actuelle-
ment confinés, sous état d'urgence ou
contraints par leurs autorités à rester
chez eux. Et cela pèse lourdement sur
l'économie mondiale.

Tiraillées entre les impératifs sani-
taires et l'urgence de minimiser les
coûts sur l'emploi ou la croissance, les
autorités avancent vers le déconfine-
ment en ordre dispersé. Après la
France ou l'Allemagne, le président
américain Donald Trump a jugé qu'il
était temps de "faire redémarrer l'Amé-
rique".

Avec plus de 650.000 cas recensés
et 32.000 morts, les Etats-Unis sont la
nouvelle ligne de front. Avec des pans
entiers de l'économie en sommeil, plus
de 22 millions de personnes se sont
inscrites au chômage au cours des qua-
tre dernières semaines.

Mais c'est l'Europe, où le total des
victimes s'approche des 100.000 morts,
qui paie le plus lourd tribut. En dépit
de "signes encourageants", le continent
reste "dans l'œil du cyclone" et ne doit
"pas baisser la garde" a mis en garde
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS).

Depuis son apparition dans la mé-
tropole chinoise de Wuhan (centre) en
décembre, la maladie a infecté plus de
deux millions de personnes à travers le
monde dont la moitié en Europe.

Son origine a fait l'objet d'intenses

spéculations jeudi. "Nous menons une
enquête exhaustive sur tout ce que
nous pouvons apprendre sur la façon
dont ce virus s'est propagé, a conta-
miné le monde", a déclaré le chef  de la
diplomatie américaine Mike Pompeo.

"Il y a manifestement des choses
qui se sont passées qu'on ne sait pas",
a embrayé le président français Emma-
nuel Macron, dans un entretien au Fi-
nancial Times.

Le Royaume-Uni a également
averti la Chine qu'elle devrait répondre
à des "questions difficiles sur l'appari-
tion du virus.

Le nouveau coronavirus est soup-
çonné d'être apparu dans un marché
en plein air de Wuhan où des animaux
exotiques étaient vendus vivants. D'ori-
gine animale et proche d'un virus pré-
sent chez des chauves-souris, il aurait
pu s'y transmettre à l'Homme et muter.

Mais des médias américains ont
ouvert une autre piste.

Selon le Washington Post, l'ambas-
sade des Etats-Unis à Pékin avait alerté
Washington il y a deux ans sur les me-
sures de sécurité insuffisantes dans un
laboratoire local qui étudiait les coro-
navirus chez les chauves-souris.

Et d'après Fox News, le coronavi-
rus actuel émanerait de ce laboratoire,
même s'il s'agirait bien d'un virus natu-
rel -et non un agent pathogène créé par
les Chinois-, et que sa "fuite" serait in-
volontaire, conséquence de mauvais
protocoles de sécurité.

Un porte-parole de la diplomatie
chinoise, Zhao Lijian, a balayé ces ac-
cusations. "De nombreux experts mé-
dicaux réputés dans le monde estiment
que l'hypothèse d'une prétendue fuite
n'a aucune base scientifique", a-t-il dé-
claré.

L'administration Trump a dénoncé
à plusieurs reprises le manque de trans-

parence de la Chine, voire une opéra-
tion de "dissimulation" de Pékin sur la
gravité du virus.

Arguant du ralentissement des ad-
missions en soins intensifs et des hos-
pitalisations, plusieurs pays européens
ont commencé à élaborer leurs plans
de déconfinement et même à assouplir
quelques mesures.

La Suisse a annoncé jeudi un dé-
confinement "progressif" à compter
du 27 avril, tandis que l'Allemagne
compte rouvrir prochainement cer-
tains magasins et, à partir du 4 mai,
écoles et lycées.

Mercredi, près de la moitié des
écoliers du Danemark ont retrouvé
leur classe. L'Autriche a rouvert mardi
ses petits commerces non essentiels et
l'Italie, deuxième pays le plus affecté au

monde avec plus de 21.000 morts, a
rouvert certaines boutiques.

En Espagne (plus de 19.000
morts), une partie des salariés ont re-
pris le chemin du travail. Mais le confi-
nement devrait être prolongé au-delà
du 25 avril.

La France, qui déplore près de
18.000 morts, prépare aussi son plan
de déconfinement progressif  à partir
du 11 mai, avec cependant des interro-
gations sur la réouverture des écoles,
soulevées par les syndicats d'ensei-
gnants.

Mais l'OMS a souligné que "les fai-
bles signaux positifs observés dans cer-
tains pays" européens étaient "atténués
par des chiffres constants ou accrus
dans d'autres, dont le Royaume-Uni, la
Turquie, l'Ukraine, la Biélorussie et la
Fédération de Russie".

De fait, 861 décès supplémentaires
ont été enregistrés ces dernières 24
heures au Royaume-Uni (près de
14.000 morts au total) et le gouverne-
ment a décidé de prolonger le confine-
ment "pour au moins trois semaines".

La Russie bat chaque jour de nou-
veaux records d'infections (27.938 ma-
lades et 232 morts), alors que les
Moscovites respectent peu le confine-
ment.

Le président Vladimir Poutine s'est
résolu à reporter la grande parade mi-
litaire du 9 mai, grand-messe patrio-
tique célébrant la victoire sur
l'Allemagne nazie en 1945. "Les risques
liés à l'épidémie (...) sont encore extrê-
mement élevés (...)", a-t-il reconnu.

Aux Etats-Unis, Donald Trump
entend relancer la machine écono-
mique au plus vite et a présenté jeudi
sa feuille de route. "Nous allons rouvrir
des Etats, certains Etats beaucoup plus
tôt que d'autres. Certains Etats pour-
raient en fait ouvrir avant l'échéance du

1er mai", a assuré le président milliar-
daire, estimant que les Etats-Unis
avaient probablement "passé le pic"
des nouveaux cas.

New York, la capitale économique
du pays, la plus touchée, restera confi-
née au moins encore un mois, a déjà
fait savoir son gouverneur, inquiet d'un
relâchement trop hâtif  de la vigilance.

Dans la métropole, les crémations
ont plus que doublé et les enterrements
quintuplé. Green-Wood, son plus
grand cimetière, est arrivé à la limite de
ses capacités. Encore plus tragique: dix-
sept corps empilés ont été découverts
dans la morgue d'une maison de re-
traite du New Jersey voisin.

Au Brésil, où les hôpitaux sont au
bord de la saturation, la crise sanitaire
s'est doublée d'une crise politique: le
président Jair Bolsonaro a limogé son
populaire ministre de la Santé, avec le-
quel il était en désaccord total sur les
moyens de faire face à la pandémie.

Les dirigeants des pays du G7 se
sont engagés jeudi, lors d'une réunion
en visioconférence, à travailler ensem-
ble à la réouverture de leurs économies
paralysées par la pandémie.

Une grande partie de leurs
échanges "a porté sur le manque de
transparence et la mauvaise gestion sys-
tématique de la pandémie par l'OMS",
a affirmé dans un communiqué l'exé-
cutif  américain.

Washington accuse l'OMS de s'être
alignée sur les positions chinoises, et a
suspendu les fonds américains à
l'agence onusienne pour sa "mauvaise
gestion" de l'épidémie.

Le marché pétrolier mondial subit
quant à lui "un choc historique, brutal,
extrême et d'ampleur planétaire", selon
l'Opep, qui prévoit un effondrement
"historique" de la demande mondiale
de pétrole en 2020.

Pour la diplomatie
chinoise, l'hypothèse
d'une prétendue
fuite du virus 
n'a aucune base
scientifique

“

Soupçons occidentaux sur
l'origine du Covid-19



"Tout sur la table". La
directrice générale du
Fonds monétaire in-
ternational (FMI)

Kristalina Goergieva a souligné jeudi
l'importance de mettre tous les outils
disponibles à disposition des pays pour
lutter contre la crise sanitaire, sociale et
économique causée par la pandémie.

Au moment où les réunions de
printemps virtuelles du FMI et de la
Banque mondiale se terminent, voici
les mesures prises et les instruments
déployés pour aider les pays membres
des institutions de Washington.

Le FMI entend "ériger un pont"
pour traverser la crise économique, a
résumé jeudi Kristalina Goergieva. S'il
y a une incertitude énorme sur l'évo-
lution de la pandémie, "nous savons
que nous disposons d'une solide capa-
cité de financement pour agir mainte-
nant".

Le Fonds dispose de quelque
1.000 milliards de capacité de prêts.

De son côté, la Banque mondiale
prévoit de fournir jusqu'à 160 milliards
d'aide au cours des 15 prochains mois.

Les capacités d'aide d'urgence du
FMI ont été récemment doublées
pour atteindre 100 milliards de dollars.

Cette aide se fait par le biais de
deux outils: l'instrument de finance-
ment rapide (IFR, RFI en anglais) et la
facilité de crédit rapide (FCR, RCF en
anglais).

"Le FCR est sans intérêt et acces-
sible aux membres à faibles revenus,
tandis que l'IFR est accessible à tous
les membres du Fonds", explique le
FMI sur son site.

Ces aides peuvent être décaissées
"très rapidement", en quelques se-
maines, pour aider les pays membres à
mettre en œuvre des politiques pour
faire face aux urgences telles que le co-
ronavirus.

Au total jeudi, 102 pays sur 189

membres du FMI avait formulé une
demande. "50 d'entre eux recevront
effectivement cette aide d'ici la fin du
mois" d'avril, a indiqué jeudi la pa-
tronne du Fonds.

Le FMI utilise en outre son Fonds
réaménagé d'assistance et de riposte
aux catastrophes (ARC, CCRT en an-
glais pour Catastrophe containement
and relief  Trust). Il fournit des subven-
tions pour couvrir, au nom des pays à
faible revenu éligibles, leurs obligations
au titre du service de la dette envers le
FMI.

Cet instrument avait été utilisé
pour soutenir la Guinée, le Libéria et
la Sierra Leone pendant l'épidémie
d'Ebola de 2014.

C'est dans ce cadre que le conseil
d'administration du FMI a approuvé
lundi un allégement immédiat de la
dette pour 25 pays.

Il fournit un allègement sous
forme de dons à hauteur de quelque
600 millions de dollars, émanant no-
tamment du Royaume-Uni, du Japon,
de la Chine, des Pays-Bas et de l'Alle-
magne, a précisé jeudi Mme Geor-
gieva. Le FMI dispose aussi d'un autre
outil: Facilité pour la réduction de la
pauvreté et pour la croissance (FRPC,
PRGF en anglais).

Le FMI a demandé à ses pays
membres de fournir 17 milliards de
dollars dans ce cadre. 70% de ce mon-
tant ont déjà été atteints. Le Japon, le
Royaume-Uni, la France, l'Australie et
le Canada, font partie des pays ayant
déjà pris des engagements fermes, a
dévoilé la directrice générale.

La Banque mondiale a elle aussi
pris "des dispositions spéciales de fi-
nancement accéléré", permettant à
une première série de projets de dé-

marrer rapidement dans 25 pays, pour
un montant global de 1,9 milliard de
dollars.

S'agissant des 160 milliards qui se-
ront déployés au cours des 15 pro-
chains mois, ils vont permettre dans
des pays comme l'Afghanistan, Haïti,
l'Inde, la Mongolie ou le Tadjikistan,
de renforcer les équipes médicales et
d'assurer qu'elles sont bien formées et
équipées pour dispenser des soins
d'urgence.

Dans d'autres pays tels que l'Equa-
teur, ils contribueront à financer les
campagnes de prévention.

"A Djibouti, en Ethiopie et au
Yémen, entre autres, l'augmentation
des ressources pour lutter contre la
pandémie viendra également en appui
aux mesures de long terme pour dé-
velopper et renforcer les capacités des
systèmes nationaux de santé", selon un

communiqué.
Outre l'aide aux opérations de dé-

pistage précoce, à la mise en place de
cordons sanitaires pour limiter la pro-
pagation ou encore de rénovation et
d'équipements de centres de soins pri-
maires, la Banque soutient des pro-
grammes en faveur de la continuation
de la scolarité des enfants.

Au Pakistan, le soutien de la
Banque doit ainsi permettre à 50 mil-
lions d'enfants dont les écoles ont
fermé de bénéficier d'un enseignement
à distance. "Il permettra également de
fournir une aide alimentaire de base à
40.000 personnes dont les déplace-
ments seront restreints pendant six
mois", a indiqué la Banque. Il s'agit
aussi de former des agents de santé
pour prévenir les violences à l'encontre
des femmes au sein des ménages
confinés.

Le Covid-19 inflige une claque historique au PIB chinois 
Un coup de frein inédit pour

la croissance chinoise: le
PIB s'est effondré de 6,8%
au 1er trimestre, son plus

mauvais résultat depuis la fin de l'ère
maoïste, au moment où l'épidémie de
Covid-19 paralysait le pays.

Bien que sujet à caution, le chiffre
du PIB de la Chine est toujours scruté,
vu le poids du pays dans l'économie
mondiale.

"La contraction réelle au 1er trimes-
tre est sans doute bien plus forte que ce
que les chiffres (officiels) suggèrent", es-
time l'économiste Ting Lu, de la banque
d'affaires Nomura.

Cette baisse est moins prononcée
que les prévisions d'un groupe d'ana-
lystes sondés par l'AFP (-8,2%), dont
l'un des membres prédisait même un
recul de 15%.

Il s'agit néanmoins de la plus mau-
vaise performance depuis le début des
publications trimestrielles du PIB par la
Chine au début des années 90. Au der-
nier trimestre 2019, la croissance s'était

inscrite à 6% sur un an.
En termes annuels, la Chine n'a pas

connu de contraction de son PIB de-
puis 1976.

Le score du premier trimestre était
particulièrement attendu, la Chine ayant
été fin 2019 le premier pays frappé par
le coronavirus.

Soucieux d'endiguer la propagation
du virus, qui a fait officiellement plus de
4.600 morts en Chine, Pékin a adopté
fin janvier des mesures de confinement
sans précédent qui ont plombé l'activité.
Elle reprend depuis progressivement.

Mais en pleine propagation du virus
dans le monde, la Chine "doit affronter
de nouvelles difficultés et défis pour re-
démarrer l'activité et la production", a
admis devant la presse un porte-parole
du Bureau national des Statistiques, Mao
Shengyong.

En dépit d'une amélioration des
conditions sanitaires ces dernières se-
maines, des centaines de millions de
Chinois continuent à limiter leurs dépla-
cements par peur d'attraper le virus.

Ce contexte a pénalisé la consom-
mation.

Les ventes de détail ont ainsi connu
un nouveau plongeon en mars, de
15,8% sur un an. Mais la production in-
dustrielle s'est ressaisie avec un recul de
seulement 1,1% (contre -13,5% en jan-
vier-février).

Entre avril et juin, la Chine devrait
renouer avec la croissance après avoir
signé au 1er trimestre son "ralentisse-
ment le plus sévère depuis la Révolution
culturelle" qui a pris fin en 1976, estime
l'analyste Julian Evans-Pritchard, du ca-
binet Capital Economics.

Le géant asiatique ne sera pas pour
autant tiré d'affaire. Les difficultés de-
vraient même s'intensifier, à en croire M.
Evans-Pritchard: hausse du chômage,
faible demande intérieure et conjoncture
difficile à l'étranger, qui plomberont les
exportations.

Ces dernières sont un moteur es-
sentiel de l'économie chinoise.

Mais avec les principaux partenaires
commerciaux de Pékin paralysés à leur

tour par l'épidémie, les ventes de la
Chine à l'étranger ont connu en mars un
nouveau repli (-6,6%), selon les chiffres
publiés mardi par les Douanes.

Ignorant ces inquiétudes, les places
asiatiques ont clôturé vendredi sur une
note positive, rassurées par un chiffre du
PIB chinois moins catastrophique que
prévu et par un possible redémarrage
prochain de l'économie américaine.
Shanghai a gagné 0,66% tandis que
Tokyo a terminé en hausse de 3,15%.
En Europe, Paris et Francfort étaient
nettement dans le vert à l'ouverture.

Les chiffres de mars semblent indi-
quer que pour l'économie chinoise "le
pire est passé" mais la reprise sera
longue, prévient M. Evans-Pritchard.

D'autant que la pandémie a fragilisé
les petites et moyennes entreprises, les
plus dynamiques en termes d'emploi.
Pas moins de 460.000 d'entre elles ont
mis la clé sous la porte au premier tri-
mestre, souligne le cabinet Trivium
China. Le taux de chômage est ainsi
resté à un niveau élevé en mars (5,9%)

après un plus haut historique en février
(6,2%) -- un indicateur qui ne tient tou-
tefois compte que de la situation en
zone urbaine.

"La pression sur l'emploi s'accen-
tue", estime Ting Lu. Ce critère est très
suivi par les dirigeants communistes,
soucieux de maintenir la stabilité sociale.
Pékin a annoncé diverses mesures fis-
cales pour les PME et procédé à plu-
sieurs baisses de taux d'intérêt pour
inciter les banques à prêter davantage à
ces entreprises.

A Wuhan, berceau du virus où la
quarantaine a été levée la semaine der-
nière, des bons d'achat d'un montant
équivalent à 65 millions d'euros seront
distribués à partir de dimanche pour
soutenir la consommation, a indiqué
l'agence officielle Chine nouvelle.

Mais de l'avis d'analystes, seul un
vaste plan de relance pourrait soutenir
durablement l'économie chinoise. Cette
option semble à ce stade écartée par
Pékin, au moment où le pays cherche à
assainir ses finances.
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Banque mondiale et FMI au chevet
des pays touchés par la pandémie 



Le très surveillé taux d'in-
fection est pour la pre-
mière fois descendu
vendredi à moins de 1 en

Allemagne, qui s'apprête dans les
prochaines semaines à progressi-
vement alléger ses mesures de res-
trictions contre la pandémie.

Cet indice, qui mesure le nom-
bre de personnes en moyenne
contaminées par chaque malade
du Covid-19, est descendu à 0,7,
selon l'estimation publiée par l'ins-
titut Robert Koch, l'autorité fédé-
rale chargée de la veille
épidémiologique.

Ce taux, mesuré grâce aux
données des quatre derniers jours,
est extrêmement surveillé par les
autorités allemandes, qui ont
conditionné à sa diminution l'allé-
gement des mesures de confine-
ment.

Berlin a annoncé mercredi un
assouplissement de ses mesures de
restrictions, en rouvrant des maga-
sins et, à partir du 4 mai, ses écoles
et lycées.

Les grands rassemblements
comme les compétitions sportives
ou les concerts resteront, eux, in-
terdits au moins jusqu'au 31 août,
a annoncé la chancelière Angela
Merkel à l'issue d'une réunion avec

les dirigeants des 16 Etats régio-
naux.

Les rassemblements de plus de
deux personnes resteront proscrits
jusqu'au 3 mai et les règles de dis-
tanciation d'au moins 1,5 mètre
resteront en vigueur, a ajouté la
chancelière

Le "succès d'étape" de l'Alle-
magne contre le Covid-19 reste
toutefois "fragile", a mis en garde
Angela Merkel.

Dans une intervention très
commentée, la chancelière a pré-
venu que toute nouvelle augmen-
tation du taux d'infection ferait
"déborder" le système de santé al-
lemand.

Même avec un taux "à 1,1,
nous pourrions atteindre les li-
mites de notre système de santé en
terme de lits en réanimation d'ici
octobre", a-t-elle indiqué.

Avec un "taux à 1,2, nous at-
teindrons les limites de notre sys-
tème de santé en juillet. Avec un
taux à 1,3 nous y arriverons déjà en
juin", a-t-elle ajouté.

L'Allemagne comptait ven-
dredi 133.830 cas officiellement
déclarés de nouveau coronavirus
(+3.380 en 24 heures), et 3.868
décès, selon l'Institut Robert
Koch.

Pour la première fois en Allemagne, chaque
malade contamine moins d'une personne
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Pour l’OMS, il faut agir maintenant pour éviter
le chaos au Moyen Orient et en Afrique du Nord
L'Organisation mondiale

de la Santé (OMS) es-
time qu'il est encore

temps au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord de "saisir l'op-
portunité" d'agir pour éviter le
chaos qu'entraînerait une diffu-
sion explosive de la pandémie de
Covid-19 dans la région.

"On a vraiment une oppor-
tunité pour agir dans la région
car l'ascension des cas n'a pas été
rapide", explique dans un entre-
tien avec l'AFP jeudi le Dr Yvan
Hutin, directeur du département
maladies transmissibles au bu-
reau régional de l'OMS en Médi-
terranée orientale, basé au Caire.

Selon l'organisation onu-
sienne, plus de 111.000 cas de
nouveau coronavirus et plus de
5.500 décès ont été enregistrés à
ce jour dans 22 pays de la région
Moyen-Orient et Afrique du
Nord (Mena), que l'OMS étend
du Maroc au Pakistan en ex-
cluant l'Algérie.

Un bilan modéré, face aux
plus de deux millions de cas et
140.000 décès officiellement re-
censés dans le monde.

Selon le Dr Hutin, il est pour

le moment difficile d'expliquer
l'ascension restreinte des cas
dans la région, hormis en Iran
qui déplore plus de 77.000 cas et
près de 5.000 décès.

"Il est possible qu'il y ait des
facteurs démographiques parce
qu'on a affaire à des pays extrê-
mement jeunes", dit-il avec pru-
dence.

Dans les pays en conflit ou
en "situation d'urgence" comme
le Yémen, la Libye ou la Syrie,
les cas de nouveau coronavirus
sont même quasi-inexistants.

Mais selon l'épidémiologiste,
"ce n'est pas parce qu'on a évité
une situation difficile la première
fois, qu'on va éviter (cela) la
deuxième fois".

En Egypte, où le Dr Hutin a
conduit une mission d'évalua-
tion fin mars, "il est clair qu'on a
plus de transmissions actuelle-
ment qu'il y a quelques semaines.
Mais il n'y a pas encore de situa-
tion de transmission exponen-
tielle".

Pour éviter une situation
comparable à l'Europe ou aux
Etats-Unis avec des dizaines de
milliers de morts, il est néces-

saire, selon lui, de mettre en
place "les +piliers de la ré-
ponse+": engagement de la po-
pulation, mobilisation des
systèmes de santé, préparation
des hôpitaux pour l'arrivée de
cas sévères.

"Les choses qui peuvent être
faites ne sont pas forcément très

compliquées", dit-il en citant
l'isolement de malades peu sé-
vères "dans des hôtels, des
écoles ou des dortoirs de l'ar-
mée".

Pour les cas sévères, "on
peut faire beaucoup en transfor-
mant des lits d'hospitalisation
classique en lits de soins inten-
sifs".

Autre mesure possible pour
éviter une explosion de la mala-
die Covid-19 dans la région:
l'augmentation des capacités de
dépistage, qui selon l'épidémio-
logiste peut se faire avec notam-
ment des "petites machines qui
donnent des résultats de test ra-
pides".

Selon lui, s'il est "inévitable"
de passer à côté de cas, "plus on
teste les personnes qui ont de la
fièvre et de la toux, plus on va
découvrir de cas".

Le taux de mortalité est
considéré comme un indicateur
permettant de savoir si des cas
ont pu passer inaperçus.

"On sait qu'environ 1% des
personnes infectées vont décé-
der, donc quand on a des pays
qui rapportent que 5% des per-

sonnes infectées décèdent, ça
suggère qu'on rate une partie des
cas", dit le spécialiste.

Or dans la région, le taux de
mortalité se situe autour de 5%,
ce qui implique "des besoins
d'augmenter la capacité de tes-
ter".

Etant donné "la gravité po-
tentielle et la capacité de ce virus
à mettre à genou le système de
santé", la région Mena doit se
préparer "à l'éventualité où les
choses se passent mal", alerte le
Dr Hutin.

La région, peuplée majoritai-
rement de musulmans, s'apprête
par ailleurs à célébrer le ramadan
à partir de fin avril.

En prévision de ce mois de
jeûne durant lequel l'activité so-
ciale est intense, l'OMS a publié
cette semaine une série de re-
commandations.

L'annulation d'événements
religieux devrait être "considérée
sérieusement", préconise notam-
ment l'OMS, en rappelant
qu'une "distance physique d'au
moins un mètre à tout moment"
devrait être observée entre les fi-
dèles.

Dans la région
MENA, le taux
demortalité 
se situe
autour de 5%

“



Chose dite, chose faite.
Après avoir annoncé le
9 avril dernier qu’il al-
lait supprimer les fi-

nancements américains de
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) estimés à 400 mil-
lions de dollars, Donald Trump a
fini par tenir son engagement. 

Le président américain l’ac-
cuse  d'avoir commis des erreurs
dans la gestion de la pandémie du
Covid-19 et d'être alignée sur la
politique de Pékin. Des critiques
que partage Taro Aso, vice-Pre-
mier ministre japonais, qui estime
que l'OMS reprend la propa-
gande de Pékin « comme un per-
roquet ». A rappeler que ce n’est
pas une première que les Etats-
Unis utilisent pareil argumentaire.
Ils avaient, en effet, quitté
l’Unesco en 1984 jugée trop
proche de l’URSS.

Dans un récent entretien avec
France culture, Anne Sénéquier,
pédopsychiatre, chercheuse asso-
ciée et codirectrice de l’Observa-
toire de la santé mondiale à
l’IRIS, a indiqué que les accusa-
tions de Trump ne tiennent pas
la route puisque le gouvernement
américain a, lui-aussi, minimisé le
risque sanitaire du Covid-19 pen-
dant très longtemps alors que le
premier cas d’infection y a débar-

qué le 21 janvier directement de
Wuhan et que l’OMS a com-
mencé à réaliser des rapports de
situation quotidiens aux Etats-
Unis le 20 janvier. Ceci d’autant
plus que ce n’est pas la première
épidémie en provenance de
Chine. « La Chine a dû gérer
l’émergence du SRAS en 2002. A
cette époque, le pays avait été cri-
tiqué pour son manque de réacti-
vité et de communication qui a
ralenti la prise, au niveau interna-
tional, de mesures qui auraient pu
réduire l’épidémie à ce moment-
là », a-t-elle précisé.

Pour Anne Sénéquier, les
causes de la colère de Trump
sont à chercher du côté de la vi-
site du directeur général de
l’OMS en Chine fin janvier et le
fait qu’il ait félicité Pékin pour sa
transparence dans la gestion de la
crise.

Aux Etats-Unis, nombreux
sont ceux qui ont reproché au
président sa volonté de détourner
l’attention sur ses propres défail-
lances, en désignant un nouveau
bouc émissaire. « Il avait com-
mencé avec la Chine avant de se
calmer. C’est maintenant le tour
de l’OMS. Son directeur général,
l’Ethiopien Tedros Adhanom
Ghebreyesus, lui a répondu ver-
tement : "Ne politisez pas le

virus, le pire est à venir si nous ne
sommes pas unis", explique
Pierre Haski, dans un article pu-
blié sur France Inter. Et d’ajouter
: « Ce n’est en effet pas le mo-
ment car, de même que dans la
plupart des pays, la crise a suscité
un semblant d’union nationale et
reporté les critiques au lendemain
de la crise. Il n’est pas très res-
ponsable pour un chef  d’Etat de

régler ses comptes en plein cœur
de l’action ». 

Pourtant, Pierre Haski estime
que ce n’est pas parce que Do-
nald Trump s’empare de cette
question que c’est nécessairement
faux. Il soutient que l’attitude de
l’OMS et de ses principaux diri-
geants pose en effet question de-
puis le début de cette crise. Selon
lui, l’OMS a relayé sans sourciller
la version chinoise lorsque la vé-
rité était étouffée à Wuhan. Le 14
janvier, l’organisation affirmait
encore qu’il n’y avait pas de signe
de transmission d’humain à hu-
main, alors que les médecins sur
place savaient que c’était faux. Le
28 janvier, son directeur général
vantait la transparence chinoise,
alors que des lanceurs d’alerte de
Wuhan avaient été arrêtés. Par la
suite, l’OMS a été critiquée pour
avoir tardé à décréter l’état de
pandémie. Ajoutons-y le boycott
de Taïwan qui avait alerté l’OMS
de la gravité de l’épidémie sans ja-
mais recevoir de réponse…

A noter que l’OMS n’en est
pas à la première critique pour sa
mauvaise gestion des crises sani-
taires. En 2014-2015, au moment
de l’épidémie d’Ebola en Afrique
de l’Ouest, elle faisait l’objet de
tirs croisés de toutes parts. Elle
avait attendu cinq mois avant de

déclarer une urgence sanitaire de
portée internationale. Depuis, des
réformes majeures ont été initiées
: établissement d’un programme
des urgences sanitaires dirigé par
Michael Ryan, communication au
public très fréquente et transpa-
rente, implication forte du direc-
teur général et création d’une
réserve de personnel de santé et
d’un fonds d’urgence. L’OMS a
désormais une cheffe scienti-
fique, Soumya Swaminathan, et
elle met  l’accent sur la science et
la recherche, notamment sur les
vaccins. 

Membre du Conseil de super-
vision de la préparation globale
(GPMB), un organe indépendant
lancé en 2018 par l’OMS et la
Banque mondiale, présidente du
Global Health Centre de
l’IHEID, Ilona Kickbusch recon-
naît que l’OMS évolue dans un
contexte géopolitique très diffi-
cile que la pandémie ne fait que
complexifier : «Le contexte est
tellement plus politisé que par le
passé, que cela rend toute action
extrêmement difficile. Pour
l’OMS, cela requiert un dosage
très subtil». Et de conclure :
«Malgré nos espoirs après les le-
çons tirées du SRAS, la réaction
de la Chine a été trop lente». 

Driss Sarhan

Tedros Adhanom
Ghebreyesus  
Ne politisez pas 
le virus, le pire est
à venir si nous ne
sommes pas unis 
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Les reproches faits à
l’OMS sont-ils justifiés ?

L’Amérique 
de Trump 
tire sur tout
ce qui bouge
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Premier directeur africain de
l'OMS, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus s'est attiré les foudres du
président américain Donald

Trump qui a coupé les vivres de l'Organi-
sation, accusée d'être trop proche de la
Chine et de mal gérer la pandémie de
Covid-19.

Spécialiste du paludisme, diplômé en
immunologie et docteur en santé commu-
nautaire, cet ancien ministre de la Santé et
chef  de la diplomatie éthiopienne est le
premier directeur général de l'Organisation

mondiale de la santé (OMS) à avoir été élu.
Auparavant, une unique candidature,

proposée par le Conseil exécutif  de
l'agence de l'ONU, était soumise au vote
des pays.

La personnalité chaleureuse de M. Te-
dros, 55 ans, qui qualifie de "frère" ou de
"sœur" bon nombre de dirigeants, tranche
avec la froideur de son prédécesseur, la
Chinoise Margaret Chan.

Jouant sur les émotions, il avait raconté
lors de la présentation de sa candidature à
la tête de l'OMS avoir perdu, alors qu'il
était enfant, un frère qui n'avait pas reçu
les médicaments nécessaires.

S'il a toujours le sourire aux lèvres, il a
récemment haussé le ton, repoussant la se-
maine dernière les premières attaques de
Donald Trump en rejetant toute "politisa-
tion" de la crise.

A l'occasion de ce coup de gueule, il a
dénoncé les insultes racistes à son égard,
se disant "fier d'être noir ou +nègre+".
Dans la foulée, il a assuré avoir reçu des
menaces de mort, dont certaines prove-
naient de Taïwan, île exclue des principales
institutions internationales sous la pression
de la Chine, qui considère qu'elle fait partie
de son territoire.

Tout comme M. Trump, Taïwan, qui a
perdu son statut d'observateur au sein de
l'OMS depuis 2016, accuse l'Organisation
et son patron de n'écouter que Pékin.

"On lui reproche des tas de choses qui
sont hors de son contrôle. C'est un
manque de compréhension du fonction-
nement de l'OMS", indique à l'AFP une

universitaire ayant travaillé de longues an-
nées à ses côtés sur différents projets sa-
nitaires.

Sur les médias sociaux, les pro-Tedros
et anti-Tedros se déchaînent. M. Tedros est
entré lui-même dans la bataille, retweetant
les messages de soutien de personnalités
politiques, dont de nombreux dirigeants
africains, de chercheurs ou d'anonymes.

"Je connais le Dr Tedros depuis 27 ans.
C'est un homme de grand principe. Sa di-
rection calme mais ferme et courageuse de
l'OMS pendant cette terrible pandémie est
exactement ce dont le monde a besoin", a
assuré sur internet Laura Hammond, de
l'Université de Londres.

"Le Dr. Tedros a prouvé qu'il était un
leader fort et compétent et un diplomate
expérimenté", renchérit auprès de l'AFP
Suerie Moon, codirectrice du Centre de
santé globale à l'Institut de hautes études
internationales et du développement à Ge-
nève (Suisse).

Fin diplomate, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus est parvenu à esquiver une
controverse de dernière minute avant son
élection à la tête de l'OMS en 2017, quand
un conseiller de son rival britannique
David Nabarro l'a accusé d'avoir dissimulé
trois épidémies de choléra quand il était
ministre de la Santé.

Selon le gouvernement éthiopien, ces
trois épidémies mortelles (2006, 2009,
2011) n'étaient pas des épidémies de cho-
léra, mais de diarrhée aqueuse aiguë, l'un
des symptômes de la maladie.

Sous son mandat, les installations sani-

taires dans ce pays très pauvre de la Corne
de l'Afrique se sont grandement amélio-
rées, avec la construction de milliers de cli-
niques et l'accent mis sur la nécessaire
proximité des services de santé.

En 2017, M. Tedros a pris la tête d'une
des plus importantes agences de l'ONU,
l'OMS, qui avait été notamment critiquée
pour son manque de discernement sur la
gravité de l'épidémie d'Ebola en Afrique
de l'Ouest entre fin 2013 et 2016, qui a fait
plus de 11.300 morts.

Il avait alors indiqué qu'il poursuivrait
les réformes engagées par l'OMS, en pro-
mettant de "veiller à ce qu'il y ait des ri-
postes solides dans les situations
d'urgence".

Mais quelques mois après son entrée
en fonction, sa proposition de nomination
de Robert Mugabe, alors président sans
partage du Zimbabwe, comme ambassa-
deur de bonne volonté de l'OMS en
Afrique avait suscité un scandale, l'obli-
geant à renoncer.

M. Tedros est parvenu depuis à faire
oublier cet incident en menant à bien les
réformes, avec la création notamment de
ce qu'il a qualifié d'"armée de réserves sa-
nitaires", un réseau international de per-
sonnel soignant prêt à être déployé en
urgence.

Le "docteur" Tedros, comme il se fait
appeler bien qu'il ne soit pas médecin, s'est
d'ailleurs lui-même rendu en première
ligne, en RDC, pour aller à la rencontre des
communautés touchées par l'épidémie
d'Ebola.

Tedros, patron de l'OMS, accusé d'être
l'homme des Chinois par Trump 

La personnalité 
chaleureuse 
de M. Tedros tranche
avec la froideur de
son prédécesseur,
Margaret Chan  

“
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Le Crédit Agricole du Maroc
(CAM) et l’Agence française
de développement (AFD)

ont décidé de joindre de nouveau
leurs forces pour soutenir les ex-
ploitations agricoles et les unités
agro-industrielles du Royaume.

Dans un communiqué rendu
public récemment, on apprend
ainsi que les deux institutions ont
procédé à la signature d’une
convention de subvention en vue
d’accélérer le développement
d’une agriculture durable.

Encourager des projets ayant
un impact en matière de dévelop-
pement durable et de protection
des ressources naturelles. Tel est
l’objectif  dudit accord qui s’inscrit
dans la lignée des objectifs pour-
suivis par la nouvelle stratégie du
ministère de l’Agriculture, de la
Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux Forêts et
« Generation Green » et dont le
montant s’élève à 16,8 millions de
dirhams.

Selon les termes du nouvel ac-
cord, celui-ci vise particulièrement
les projets qui participent au dé-
ploiement d’une agriculture plus
durable et locale, à savoir : l’irriga-
tion raisonnée, l’efficacité énergé-
tique, l’agriculture biologique, le
traitement des déchets agricoles ou
encore l’agriculture du terroir, rap-
porte la MAP qui cite le commu-
niqué.

L’accord relève ainsi que la
subvention d’appui technique ac-
cordée par l’Agence française doit
contribuer à la transformation des
pratiques des acteurs du monde
agricole vers une agriculture plus
durable et respectueuse des res-

sources naturelles. 
Dans le cadre dudit accord, il

est également indiqué qu’un ac-
compagnement adapté, à la fois
technique et financier, sera ainsi
proposé aux porteurs de projets
d’installation ou de reconversion à
l’agriculture biologique, de revalo-
risation des déchets agricoles ou
encore de développement des
énergies renouvelables, apprend-
on de même source. Et de souli-
gner, en outre, que cette
subvention permettra de structurer
et d’enrichir l’offre du CAM en
matière de financement d’une agri-
culture durable.

Comme on l’aura noté, la si-
gnature de cet accord intervient
dans un contexte particulier mar-
qué par la crise sanitaire provoquée
par la pandémie du coronavirus

(Covid-19). Ce qui explique, sans
doute, le versement anticipé d’un
montant de 336 millions de di-
rhams sur la nouvelle ligne de cré-
dit. L’objectif  étant de faciliter
l’accès des très petites entreprises
(TPE) et petites ou moyennes en-
treprises (PME) au financement.

Considérée comme l’un des
principaux partenaires des autori-
tés publiques et des acteurs privés
du Maroc pour contribuer à conci-
lier croissance et climat, l’AFD
n’en est pas à sa première action au
Maroc.

En avril 2019, presque jour
pour jour, l’Agence avait accordé
un prêt de 50 millions d’euros au
Groupe Crédit Agricole du Maroc
en soutien à un projet d’appui au
développement de pratiques agri-
coles durables au Maroc.

Destiné à accompagner «  le
GCAM dans le développement et
le financement de pratiques agri-
coles durables en faveur d’exploi-
tations agricoles et d’unités
agro-industrielles privées en zones
rurales », ce projet visait également
« à faire croître le marché des in-
vestissements verts au Maroc et à
accompagner les exploitations
agricoles dans la réduction de leur
empreinte environnementale et cli-
matique  », avait alors expliqué
l’AFD dans une note publiée à
cette période et visible sur son site
Internet.

A propos de la nouvelle ligne
qui vient d’être octroyée au
GCAM dont il est le président du
directoire, Tariq Sijilmassi a dé-
claré qu’elle « vient consolider et
consacrer la relation durable entre
notre institution et l’AFD », souli-

gnant que « nous en sommes par-
ticulièrement heureux d’autant
plus que c’est la 4ème ligne qui a
été mise en place en notre faveur ».

Cité dans le même communi-
qué, il ajoute : « Elle nous permet-
tra notamment d’appuyer et de
renforcer nos actions de soutien
aux secteurs de l’agriculture et de
l’agro-industrie et de continuer à
décliner efficacement notre mis-
sion de service public et d’appui
aux populations défavorisées ».

Le directeur de l’AFD au
Maroc, Mihoub Mezouaghi, a pour
sa part déclaré : « Nous sommes
pleinement mobilisés pour accom-
pagner nos partenaires dans les ac-
tions qui permettront de traverser
cette crise sanitaire dont l’impact
économique est encore difficile à
évaluer  », a-t-il indiqué estimant
qu’il est important que l’Agence
marque sa pleine confiance dans le
secteur bancaire marocain « pour
apporter un soutien aux acteurs
économiques du monde agricole
dans cette période de forte incer-
titude ». 

Selon les données remontant à
2018, les financements de l’AFD
au Maroc ont notamment permis
le transport quotidien de 200.000
personnes en tramway ; la forma-
tion de 10.000 personnes dans les
centres de formation ; la réhabili-
tation de plus de 280 établisse-
ments scolaires primaires et
secondaires dans des zones priori-
taires ; un accès pérenne à l’eau po-
table pour 150.000 personnes ainsi
que des économies d’émission de
plus de 500.000t CO2/an grâce au
développement de l’énergie solaire.

Alain Bouithy

Le CAM et l’AFD au chevet des exploitations
agricoles et des unités agro-industrielles
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Signature d’une
convention 
de subvention
visant à faciliter
l’accès des
TPE/PME 
au financement 

Le tirage sur la LPL 
dénote d’une bonne 
lecture de la situation 
macroéconomique actuelle

La décision du Maroc de pro-
céder, le 07 avril dernier, à un ti-
rage sur la Ligne de précaution et
de liquidité (LPL) pour un mon-
tant équivalent à près de 3 mil-
liards de dollars dénote d’une
bonne lecture inter-temporelle de
la situation macroéconomique ac-
tuelle, a souligné l’économiste
Omar Bakkou.

Interrogé par la MAP sur les
avantages du recours à la LPL et
sur la pertinence du timing, ce
spécialiste de la politique de
change a affirmé que “l’alterna-
tive choisie par le gouvernement
marocain demeure la meilleure et
dénote d’une bonne lecture inter-
temporelle de la situation ma-
croéconomique actuelle”.

M. Bakkou a expliqué son
analyse par trois principales rai-
sons. La première consiste dans
l’effet d’annonce de cette mesure,
car, selon lui, “le gouvernement
montre qu’il compte renforcer
ses ressources financières pour
faire face à ses engagements à
court terme, notamment les dif-
férentes dépenses publiques pré-
vues, et ce, au lieu d’opter pour le
choix de ponction sur les dé-
penses publiques aux effets éco-
nomiques récessifs et
dommageables sur l’économie
marocaine”.

La deuxième raison réside
dans le fait que “le renforcement
des ressources financières à la dis-
position de l’économie, notam-
ment les avoirs de réserve
permettra de maintenir la
confiance des opérateurs natio-
naux et internationaux dans l’éco-
nomie marocaine et, partant,
d’éviter les paniques et les mou-
vements spéculatifs éventuels
contre la monnaie nationale”.

Quant à la troisième raison,
elle consiste dans le fait que “le ti-
rage de cette ligne dans un
contexte marqué par un niveau
confortable des avoirs de réserve
demeure nettement plus vertueux
que de procéder à ce tirage dans
un contexte de baisse des avoirs
de réserve et éventuellement de
tension sur le marché financier
international.

Ce dernier choix, a t-il expli-
qué, “serait risqué et inefficace,
du fait que le tirage de cette ligne
dans un contexte de baisse des
avoirs de réserve et tension sur le
marché financier international
pourrait être mal perçu par les
opérateurs économiques et les
bailleurs de fonds, ce qui serait
susceptible d’aggraver la situation
extérieure du Maroc”.

Mihoub 
Mezouaghi,
directeur de
l’AFD au
Maroc, et
Tariq 
Sijilmassi, 
directeur du
Directoire du
GCAM, en
marge du
SIAM à 
Meknès 2019 



Les produits d’origine animale se-
ront disponibles en quantités

suffisantes et à des prix stables pen-
dant le mois de Ramadan, a assuré,
mercredi, le ministère de l’Agricul-
ture, de la Pêche maritime, du Dé-
veloppement rural et des Eaux et
Forêts.

Sachant que les unités de pro-
duction laitière continuent leur acti-
vité à un rythme normal malgré le
contexte sanitaire actuel, les volumes
de lait pasteurisé produits mensuel-
lement dépassent la demande, en
plus du niveau des stocks et de la

production du lait UHT, a indiqué le
ministère dans un communiqué, à
l’issue d’une réunion entre Aziz
Akhannouch et le président de la
Fédération des Chambres d’agricul-
ture, leurs présidents régionaux et le
président de la COMADER pour
faire le point sur l’actualité du sec-
teur.

Ainsi, rapporte la MAP, la pro-
duction prévisionnelle pour Rama-
dan devra dépasser les 110 millions
de litres pour une demande estimée
à 100 millions de litres. Pour les dé-
rivés laitiers, notamment le beurre,

la consommation moyenne men-
suelle se situe à 1200 tonnes et celle
du mois de Ramadan peut atteindre
1500 tonnes, soit 25% de plus. Ces
besoins seront largement assurés par
les stocks constitués de la produc-
tion nationale et du beurre importé,
a souligné le ministère. Pour ce qui
est des viandes, la quantité de
viandes rouges disponible (bovines,
ovines et caprines) est suffisante
pour couvrir les besoins de consom-
mation nationale de ces produits
pendant le mois de Ramadan.
Concernant l’offre en viandes

blanches, elle est estimée à plus de
50 mille tonnes par mois et celle des
œufs à 600 millions d’œufs ; des ni-
veaux qui couvrent largement les be-
soins de consommation à des prix
stables, a-t-il affirmé.

Le ministère a en outre relevé
que l’ensemble de ses services, en
coordination avec les partenaires et
professionnels du secteur, restent
mobilisés dans le cadre de la gouver-
nance mise en place pour s’adapter
à la situation imposée par l’état d’ur-
gence sanitaire décrété dans notre
pays pour endiguer la pandémie du

Covid-19. L’objectif  est d’assurer la
continuité de l’activité agricole et
l’approvisionnement normal et ré-
gulier du marché national en pro-
duits agricoles et alimentaires,
notamment pendant le mois de Ra-
madan 1441, a-t-il expliqué.

Les services de l’Office national
de sécurité sanitaire des produits ali-
mentaires (ONSSA), quant à eux,
redoublent de vigilance et restent
mobilisés pour assurer un contrôle
renforcé de la qualité des produits
alimentaires mis en vente, selon la
même source.
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Les interventions des commissions mixtes
provinciales et locales de contrôle, menées du-
rant la période allant du 1er au 15 avril 2020, ont
permis la constatation de 340 infractions en ma-
tière de prix et de qualité des produits alimen-
taires. Ces interventions ont concerné environ
22.000 points de vente en gros et au détail et des
entrepôts de stockage, indique jeudi le départe-
ment des affaires générales et de la gouvernance
relevant du ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’administration dans
un communiqué.

Les infractions sont ventilées en 252 pour

défaut d’affichage des prix, 52 pour non présen-
tation de factures, 22 pour hausses illicites de
prix réglementés, 4 pour non-respect des
normes de qualité et d’hygiène, en plus de 10 au-
tres infractions diverses, précise la même source,
ajoutant que les mesures réglementaires ont été
prises à l’encontre des contrevenants. Pour ce
qui est de la qualité des marchandises et produits
stockés ou présentés à la vente, les commissions
mixtes ont procédé à la saisie et à la destruction
de plus de 162 tonnes de marchandises impro-
pres à la consommation ou non conformes aux
normes requises.

Lancement d’une plateforme numérique pour 
accompagner les TPE dans la région de l’Oriental

LIBÉRATION SAM/DIM 18-19 AVRIL 2020

340 infractions en matière de prix et de qualité des 
produits alimentaires constatées du 1er au 15 avril 2020

Les produits d’origine animale disponibles en quantités 
suffisantes et à des prix stables pendant le mois de Ramadan

Voici les points clés de la let-
tre circulaire de Bank Al-
Maghrib relative au

programme de soutien au finance-
ment des très petites, petites et
moyennes entreprises (TPME), qui
a pris effet le mercredi 15 avril
2020:

1- La TPME est toute entre-
prise hors promotion immobilière
et professions libérales, dont le
chiffre d’affaires annuel hors taxes
est inférieur ou égal à 200 millions
de dirhams (MDH).

2- Bank Al-Maghrib met en
place, sur une période de 2 ans, une
ligne de refinancement des nou-

veaux crédits décaissés en faveur
des TPME et n’ayant pas bénéficié
d’un refinancement auprès de la
banque centrale dans le cadre du
programme intégré d’appui et de
financement des entreprises.

3- Les banques participant à ce
programme peuvent bénéficier
mensuellement d’un refinance-
ment auprès de BAM pour un
montant maximum égal au volume
des crédits décaissés au cours du
mois précédent.

4- Le refinancement de Bank
Al-Maghrib est accordé pour une
durée d’un an, sous forme de prêts
garantis. Le taux de refinancement
est égal à la moyenne pondérée du
taux directeur sur la période de re-
financement. 

5- Les banques mobilisent en
faveur de Bank Al-Maghrib, en ga-
rantie des refinancements accor-
dés, les actifs éligibles fixés dans la
lettre circulaire
n°LC/BKAM/2020/8 relative aux
instruments de politique moné-
taire.

6- Pour participer à une opéra-
tion de refinancement, les banques
doivent communiquer à BAM, au
plus tard le 15 du mois suivant la
fin de chaque mois, l’état des cré-
dits éligibles à ce programme et dé-
caissés au cours de ce même mois,
établi conformément aux modèles

joints en annexes 1 et 2.
7- Le représentant légal de la

banque adresse à Bank Al-Ma-
ghrib, préalablement au règlement
de chaque opération de prêt ga-
ranti, un engagement moral ainsi
qu’une lettre de confirmation et de
garantie, un billet à ordre et la liste
des créances présentées en garan-
tie, établis conformément aux mo-
dèles définis dans les annexes de la
lettre circulaire
n°LC/BKAM/2020/8 relative aux

instruments de politique moné-
taire.

8- A la date de règlement,
BAM crédite les comptes centraux
de règlement des contreparties bé-
néficiaires, des montants des refi-
nancements qui leur sont accordés.
A l’échéance, BAM débite les
comptes centraux de règlement
des montants accordés, majorés
des intérêts y afférents.

9- Bank Al-Maghrib peut de-
mander, en plus des vérifications

usuelles, un rapport d’audit indé-
pendant, à la charge des contrepar-
ties, concernant l’exactitude des
informations communiquées.

10- En cas de non-respect par
une banque de l’une des disposi-
tions de la présente lettre circulaire,
BAM débite son compte central de
règlement du montant total des re-
financements accordés, majoré des
intérêts et des pénalités y afférents.

11- Cette lettre circulaire prend
effet à compter du 15 avril 2020.

Programme 
de soutien 
au financement
des TPME

“

Nouvelle circulaire de BAM sur le refinancement
des nouveaux crédits décaissés

Une plateforme numérique baptisée
«Microlabs-solutions» a été lancée pour
accompagner de manière innovante les
porteurs de projets, les auto-entrepre-
neurs et les TPE, indique le Centre régio-
nal d’investissement (CRI) de l’Oriental.

Cette plateforme, réalisée en partena-
riat entre le cabinet «Attitudes Conseil»
et des partenaires publics et privés, per-
met d’accompagner les projets, aussi bien
de manière collective qu’individuelle, en
particulier dans la conjoncture actuelle
que traversent le Maroc et le monde en-
tier, souligne le CRI.

La plateforme a commencé à offrir
ses services aux TPE de la région de
l’Oriental, en partenariat avec le CRI, en
attendant la généralisation de ces services
sur cinq régions en une première phase,
lit-on sur le site www.microlabs-tpe.ma.

Il s’agit d’une initiative qui permet
d’accompagner les TPE dans des do-
maines comme l’orientation, la formation
en entrepreneuriat, les démarches admi-
nistratives, la vente et la commercialisa-
tion, la planification, les solutions
bancaires et la formation financière.



Reflets des patrimoines, expres-
sions des civilisations, les sites et
monuments s'apprêtent à être

célébrés, samedi, dans un contexte dif-
férent et sans précédent, entre partage
et confinement. Pour ces circonstances
particulières, un thème tout aussi parti-
culier a été choisi. En effet, le Conseil
international des Monuments et des
Sites (ICOMOS) fête la journée inter-
nationale des Monuments et Sites
(JIMS) sous le thème "Cultures parta-
gées, patrimoine partagé, responsabilité
partagée" invitant, à travers lui, les inté-
ressés de part et d’autre de la planète, à
"explorer l’idée du partage, ses contre-
points, ses contestations et ses résis-
tances, en relation avec les cultures, le
patrimoine et la responsabilité", comme
expliqué par l’ICOMOS sur son site of-
ficiel.

A l’heure des conflits, des change-
ments climatiques et des incertitudes, ce
thème vient consacrer le patrimoine,
dans son intégralité, qu’il s’agisse de
lieux, de paysages ou de pratiques et
rappeler, maintenant plus que jamais,
qu’il constitue un lien et une continuité

entre les civilisations d’hier et les com-
munautés d’aujourd’hui.

Encore plus important, ce thème
vient également mettre l’accent sur la
puissance des relations qui lient les cul-
tures entre elles et la responsabilité
commune de préserver, à tout prix, le
patrimoine, ses symboles et ses valeurs.

Au Maroc, les programmes de pro-
tection des sites et monuments se font
de plus en plus nombreux, les respon-
sables conscients de la portée et de la
vocation des ces espaces, qui transcen-
dent les temps. Dans la capitale spiri-
tuelle du Royaume, un programme de
réhabilitation a été pensé par l’Agence
pour le développement et la réhabilita-
tion de la ville de Fès (Ader-Fès), dans
l’objectif  de sauvegarder les sites et mo-
numents de l’ancienne médina et re-
donner vie à cette cité inscrite au
patrimoine mondial de l’humanité, par
l'Organisation des Nations unies pour
l'éducation, la science et la culture
(UNESCO). Ainsi, les illustres méder-
sas Sahrij, Sbaiyine, Mesbahia, Moham-
madia et Seffarine, célébrées à travers
l’histoire pour les savants qu’elles ont

abrités et le savoir qu’elles ont transmis,
ont bénéficié des efforts de rénovation
conduits par l’ADER. S’étalant sur une
période de cinq ans, un programme de
670 millions de dirhams a, quant à lui,
été lancé par Sa Majesté le Roi Moham-
med VI afin de valoriser les activités
économiques et améliorer le cadre de
vie au sein de la Médina de Fès, tout en
préservant son authenticité et en lui in-
sufflant une dynamique nouvelle.

A Safi, le ministère de la Culture, de
la Jeunesse et des Sports avait annoncé,
plus tôt dans l’année, son intention
d’adresser, en impliquant toutes les par-
ties concernées, les problématiques re-
latives à la réhabilitation des sites
historiques en ruines au sein de cette
ville, essentiellement Ksar El Bhar.

Menacé d’effondrement car trop
exposé aux vagues de l’Atlantique, Ksar
El Bhar, reconnaissable à sa somp-
tueuse architecture, jouit de l’attention
particulière du ministère de la culture,
qui l’a inclus aux projets faisant partie
du programme de sauvegarde du patri-
moine culturel. Toujours sur le littoral
atlantique, Essaouira dispose, elle aussi,

d’un programme complémentaire de
réhabilitation et de mise en valeur qui
vise son ancienne médina.

Avec un investissement de quelques
15 millions de dirhams, le ministère de
la culture espère soutenir la restauration
et la conservation des monuments de
cette ville antique, où se mêlent culture,
patrimoine et histoire. Compte-tenu de
l'épidémie mondiale de Covid-19 et des
mesures de confinement appliquées
dans le monde, l'ICOMOS encourage,
sur son site officiel, à fêter la Journée
internationale des monuments et des
sites "dans le respect des instructions
des autorités locales et nationales", afin
de garantir la sécurité des participants.

Et pour mettre en exergue la valeur
des sites historiques qui ornent les qua-
tre coins du globe, rapprocher le public
du patrimoine mondial et le sensibiliser
à l’urgence de le protéger, l’ICOMOS
appelle donc à "organiser des confé-
rences et des tables rondes virtuelles
dans ce sens, mais également des webi-
naires, des campagnes sur les réseaux
sociaux et des visites virtuelles de sites
et monuments". 

Les deux groupes marocains
de la musique amazighe, Ta-

wargit et Amnay ont annoncé la
sortie de leur duo intitulé "Atig n
Tamunt" (la valeur de l'union),
une chanson visant à apaiser les
esprits en ces temps de confine-
ment. Les musiciens des deux
groupes Tawargit et Amnay espè-
rent à travers cette nouvelle chan-
son illuminer les esprits et réduire
le stress des gens et des combat-
tants de première ligne de cette
guerre sanitaire : les médecins, les
travailleurs de la santé et les mil-
lions d'autres travailleurs qui sont
en première ligne de l'exposition
et de la lutte quotidienne contre
cette maladie, indique un com-
muniqué des musiciens.

Écrite et composée il y a cinq
ans, la chanson "Atig n Tamunt"
est aujourd’hui partagée avec les
fans des musiciens dans ces mo-
ments difficiles "où le peuple ma-
rocain et le monde entier semble

avoir besoin d’un soutien moral
pour dépasser cette crise sani-
taire". "Quoi de plus beau que la
musique pour adoucir les émo-
tions, attendrir les cœurs et ravi-
ver la flamme de motivation et de
courage", déclarent les deux lea-
ders des deux groupes Amnay et
Muha, cités dans le communiqué.

Dans ce sens, Amnay sou-
ligne que la musique en ces temps
de détresse est capable de divertir
les esprits et d’alléger la pression,
alimentant une force intérieure
qui permet d'affronter d'aussi
dure épreuve que la propagation
de ce virus. "La majorité des
crises qu’a connues l’humanité
ont donné naissance à des mor-
ceaux musicaux retraçant leurs
contextes et les états d'âme des
peuples qui les ont vécus. Atig n
Tamunt est un exemple pareil
pour exprimer nos émotions
dans l’espoir de jours meilleurs",
estime-t-il.

De son côté, Muha, le leader
du groupe Tawargit, affirme que
la musique amazighe a toujours
été un moyen d’adoucir les plaies
dans les moments les plus diffi-
ciles. C'est une chanson "inspiré
de cette pandémie mondiale", qui
"incite dans ces paroles à la soli-
darité, à la force et l’union",
ajoute-t-il.

A rappeler que "Azwu n Ti-
lelli" (vent de liberté) et "Tarwa n
Idurar" (enfants de la montagne),
ont étaient respectivement les
deux titres des derniers albums
des groupes Tawargit et Amnay
en 2013, rappelle le communiqué. 

Aujourd’hui, les deux groupes
continuent à contribuer au rayon-
nement artistique et musical de la
chanson amazighe et de l’art
d’une façon générale dans la ré-
gion du sud-est marocain, en en-
richissant le répertoire musical de
la chanson amazighe contempo-
raine.

Tawargit et Amnay chantent pour apaiser les esprits en confinement
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Bouillon
de cultureIcône de la chanson française,

Christophe tire sa révérence

Le chanteur français Christophe, in-
terprète des "Mots Bleus" et

d'"Aline", s’est éteint, dans la nuit de
jeudi à vendredi à Brest l’âge de 74 ans,
des suites d'une maladie pulmonaire, a
annoncé sa famille. Daniel Bevilacqua
de son vrai nom avait été hospitalisé et
admis en réanimation le 26 mars dans
un hôpital de Paris pour un emphy-
sème, avant d'être transféré à Brest.
"Christophe est parti. Malgré le dé-
vouement sans faille des équipes soi-
gnantes, ses forces l'ont abandonné",
ont écrit son épouse et sa fille Lucie
dans un communiqué. "Avec la dispa-
rition de Christophe, la chanson fran-

çaise perd une part de son âme, mais
le bleu doux-amer de ses chansons est
indélébile", a écrit sur Twitter le minis-
tre de la culture Franck Riester. 

Né le 13 octobre 1945 à Juvisy,
dans l’Essonne, Christophe est issu
d'une famille d’immigrés italiens. Très
tôt, il se passionne pour le cinéma et
tombe amoureux de "l'American way
of  life". Adolescent, il abandonne tôt
l'école et apprend à jouer la guitare et
l’harmonica avant de lancer sa carrière
avec le groupe "Danny Baby et les
Hooligans", puis choisit la voie solo.
Auteur-compositeur-interprète, Chris-
tophe connaîtra le succès dès "Aline",

sortie en 1965, qui lui offre une recon-
naissance en France où il est numéro
un des charts, mais aussi à l’internatio-
nale. A cette époque, Christophe com-
pose d'autres succès comme Les
Marionnettes, J'ai entendu la mer ou
Excusez-moi Monsieur le professeur
et enchaîne les succès avec des albums
qui marqueront des générations et
l'histoire de la chanson française.
Christophe a reçu une Victoire de la
musique en 2003 pour son spectacle à
l'Olympia et a été élevé au rang de che-
valier de la Légion d'honneur le 31 dé-
cembre 2014. Son dernier album, "Les
Vestiges du Chaos", était sorti en 2016. 

Johnny Depp débarque
sur Instagram 
et bat un record
Le confinement a le mérite d'offrir du temps à tous

ceux qui se plaignent de pas en avoir. L'occasion
de dévorer des livres, de réviser des classiques cinéma-
tographiques, de faire du sport depuis chez soi...
Comme pour le commun des mortels, les célébrités
sont également concernées par les mesures restrictives.
Et lorsqu'elles ne poussent pas la chansonnette et
transforment un salon en salle de concert à l'instar de
Laurence Boccolini, elles trouvent d'autres activités. Et
là dessus, les réseaux sociaux offrent un certain nom-
bre de possibilités.

Johnny Depp l'a bien compris. L'acteur américain
a enfin créé son compte Instagram, pour le bonheur
de tous ses fans. Ce mercredi 15 avril, l'interprète de
Jack Sparrow a posté sa première photo sur le réseau
social, suivie quelques heures d'une vidéo de plusieurs
minutes dans laquelle il évoquait la crise sanitaire ac-
tuelle. Deux posts qui ont été un véritable buzz

puisque l'acteur peut se féliciter d'avoir déjà plus d'un
million d'abonnés sur son compte. Tout cela en seule-
ment quatre heure de temps. C'est ce qui s'appelle un
véritable triomphe.

L'arrivée de Johnny Depp sur Instagram intervient
quelques jours après les 18 ans de son fils Jack. Surtout,
cette parenthèse numérique permet à l'acteur holly-
woodien d'oublier pendant quelques temps ses conflits
avec son ex épouse Amber Heard. Depuis leur divorce
en 2016, les deux comédiens se livrent une véritable
guerre, qui ne cesse de connaître de nombreux rebon-
dissements. Dernièrement, la sulfureuse blonde a man-
daté un détective privé afin de monter un dossier à
charge contre l'acteur fétiche de Tim Burton. Malheu-
reusement, sa démarche n'a pas eu l'effet escompté et
ce sont surtout des révélations compromettantes de la
comédienne qui sont sorties dans la presse. Comme le
dit si bien l'adage, tel est pris qui croyait prendre.
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Brian Dennehy
L'acteur Brian Dennehy, gueule de Hollywood qui

avait notamment incarné le shérif  harcelant Sylvester
Stallone dans "Rambo", est mort à l'âge de 81 ans, sans
lien avec le coronavirus, a annoncé jeudi son agent.

Spécialiste des seconds rôles et jouant souvent les
méchants, il avait également été remarqué dans "Roméo
et Juliette» ou les séries "Dynastie", "Dallas" et plus ré-
cemment dans "Blacklist". Avec des dizaines de films à
son actif, Brian Dennehy était aussi un acteur de théâtre
confirmé, qui s'est illustré à Broadway et a remporté deux
Tony Awards, plus grandes récompenses théâtrales aux
Etats-Unis. Il avait joué aux côtés de Robert De Niro et
d'Al Pacino en 2008 dans le film policier "La Loi et l'Or-
dre". L'acteur est mort de causes naturelles sans rapport
avec la pandémie de coronavirus et s'est éteint mercredi
soir à son domicile du Connecticut, a indiqué son agent
dans un communiqué transmis à l'AFP. "Charismatique,
d'une générosité sans limites, il était un père et un grand-
père fier et dévoué, il manquera à sa femme Jennifer, à
sa famille et ses nombreux amis", a écrit sur Twitter sa
fille Elizabeth, elle-même actrice. 



Les judokas marocains entre le marteau du confinement
et l'enclume du maintien de la forme physique et mentale

L'état d'urgence sanitaire dé-
crété au Maroc, comme par-
tout dans le monde, pour
endiguer la pandémie du

nouveau coronavirus, a eu indéniable-
ment un impact sur la vie des athlètes
avec des répercussions négatives sur les
niveaux physique et mental suite à l'arrêt
des activités sportives.

Les judokas de la sélection maro-
caine n'ont pas dérogé à cette règle. Ils

se retrouvent entre le marteau du confi-
nement et l'enclume du maintien de la
forme physique et mentale, d'autant plus
que beaucoup d'entre eux nourrissaient
l'espoir de décrocher leurs tickets de qua-
lification pour les Jeux olympiques de
Tokyo, reportés à l'année 2021. Dans
l'attente de décisions sur la reprise des
compétitions, les judokas marocains se
trouvent donc confrontés à une incerti-
tude et une angoisse quant à la poursuite

de leurs activités sportives et au maintien
de leur forme physique et mentale.

Dans ce sens, le directeur technique
national (DTN), Christian Chaumont, a
indiqué que les éléments de la sélection
nationale de judo essayent, tant bien que
mal, de s'entraîner à domicile pour gar-
der la forme durant cette période de
confinement.

S'agissant de la préparation phy-
sique, M. Chaumont a fait savoir, dans
une déclaration à la MAP, qu'il avait
transmis aux judokas marocains des pro-
grammes avec plein d'exercices qui peu-
vent s'effectuer sans matériel, outre un
programme avec des exercices qui né-
cessitent du matériel (pour ceux qui en
disposent) pour renforcer leurs muscles.

Grâce à un matériel de musculation
et/ou de cardio, les éléments de la sélec-
tion nationale peuvent maintenir une
bonne condition physique tout en res-
tant confinés chez eux et respecter les
mesures de précaution imposées par les
autorités pour endiguer la pandémie du
coronavirus, a ajouté M. Chaumont. No-
tant que le judo est un sport de contact,

le DTN a expliqué que l'entraînement
technique, dans ces conditions, est très
difficile, les judokas étant obligés d'avoir
un partenaire pour s'entraîner aux di-
verses techniques de la discipline. "Pour
cela, ils peuvent faire appel à leurs frères
ou sœurs ou à un membre de leur famille
pour servir de partenaire", a-t-il ajouté.

Interrogé sur le mental des athlètes,
M. Chaumont a souligné qu'ils sont
déçus du report des JO, notant que ce
report devrait constituer pour eux un ca-
talyseur puisqu'ils ont désormais plus de
temps pour assurer leur qualification à
cette compétition.

"Le chemin vers la qualification n'est
pas encore assuré", a relevé le DTN qui
explique que ce report constitue une vé-
ritable chance pour les judokas qui doi-
vent saisir cette opportunité pour bien se
préparer à cette grand-messe mondiale.
Ayant débuté un entraînement de haut
niveau en janvier 2017, les éléments de
la sélection ont désormais une année de
plus pour s'entraîner davantage et glaner
le maximum de points leur permettant
de décrocher le fameux sésame, a-t-il

ajouté.
Pour sa part, le responsable admi-

nistratif  des équipes nationales de judo,
Abdellah Gaïdi, a affirmé que les élé-
ments nationaux effectuent leur entraî-
nement à domicile, à l'instar de tous les
sportifs de haut niveau lors de cette pé-
riode de confinement, en suivant le pro-
gramme mis en place chaque semaine
par le DTN, très à cheval sur les aspects
liés à la condition physique.

Cependant, ajoute M. Gaïdi, le judo
comporte de nombreuses spécificités
notamment l'importance du contact
physique, ce qui rend difficile l'entraîne-
ment à domicile pour les judokas en l'ab-
sence d'adversaires.

M. Gaïdi, également professeur au
Centre national des sports Moulay Ra-
chid à Salé, a souligné que l'entraînement
à domicile des éléments nationaux dif-
fère d'un judoka à l'autre en termes de
suivi des programmes de préparation
physique, de sérieux durant les exercices
et de degré de motivation, soit des fac-
teurs qui affectent directement le mental
de chacun d'entre eux.

Le Wydad de Casablanca a
annoncé la vente des
60.000 tickets mis en ligne
pour son match virtuel

contre le nouveau coronavirus,
dont les recettes seront entière-
ment reversées au Fonds spécial
dédié à la gestion de la pandémie
du Covid-19.

La direction du club a exprimé
ses vifs remerciements aux suppor-

ters, aux joueurs actuels et anciens,
au staff  technique et médical, aux
sponsors et aux adhérents, qui se
sont mobilisés pour faire réussir ce
geste de solidarité.

Grâce à l'adhésion de toutes les
composantes du club et de tous les
citoyens ayant sympathisé avec
cette action, "nous sommes parve-
nus à vendre tous les tickets (ndlr:
au prix de 30 dirhams) de notre

match contre le virus", s'est félicité
le club dans un post publié mer-
credi sur sa page officielle Face-
book.

Dans le même esprit, le cham-
pion du Maroc en titre avait réussi
à écouler en ligne, en un temps re-
cord de 20 minutes, un lot de
maillots de solidarité (150 dirhams)
flanqués du slogan "We stand to-
gether", promettant de reproduire

cette opération pour répondre aux
demandes des supporters.

Le club a, par ailleurs, réitéré
son appel aux supporters et à l'en-
semble des citoyens à rester atta-
chés aux valeurs de solidarité
nationale et à participer aux efforts
visant à atténuer les effets de cette
crise, essentiellement le respect des
consignes sanitaires et des mesures
de prévention.

Le don de
la FRMSS

La Fédération Royale maro-
caine du sport scolaire
(FRMSS) a décidé de contri-

buer au fonds spécial dédié à la
gestion de la pandémie du Corona-
virus, via un montant de 500.000
dirhams, dans le cadre de la mobi-
lisation nationale visant à lutter
contre cette pandémie et confor-
mément aux initiatives prises par
plusieurs instances et acteurs natio-
naux pour soutenir les efforts du
Royaume afin d'atténuer les effets
du Covid-19, ainsi que pour défen-
dre les grandes valeurs de solidarité
sociale ancrées dans la société ma-
rocaine.

La Fédération a exprimé, dans
un communiqué, son implication
"sincère et spontanée" dans toutes
les initiatives nationales menées par
S.M le Roi Mohammed VI, et sa
mobilisation permanente derrière
le Souverain pour surmonter les ef-
fets et les répercussions de cette
pandémie.

Le Wydad vend les 60.000 billets
du match virtuel contre le Covid-19



"Ça nous fait tout
drôle." Les recru-
teurs, qui accumu-
lent déplacements et

matches pour repérer les meilleurs
footballeurs, ont dû adapter leurs mé-
thodes face à la pandémie du Covid-
19 qui les contraint à rester chez eux,
en s'appuyant sur des vidéos ou des
logiciels de données.

"En ce moment, je suis un lion en
cage. J'ai l'habitude de faire 100.000
kilomètres par an, je vois 250 matches
par an, ça vous donne une idée de
comment je suis", confie à l'AFP
Laurent Calippe, "scout" à son
compte passé par Bordeaux, Mont-
pellier ou Sunderland.

"Aujourd'hui, il n'y a plus rien, ça
nous fait tout drôle", poursuit-il.

Ligue 1, Ligue 2, championnats
amateurs et étrangers, Coupes d'Eu-
rope, tournois de jeunes... Ces globe-
trotters de la planète foot ont dû
ranger leurs jumelles et calepins de-
vant la propagation du nouveau co-
ronavirus qui a suspendu toutes les

compétitions sportives en Europe.
C'est à domicile, en raison du

confinement, qu'ils observent désor-
mais les joueurs, en vue de ficeler les
effectifs pour la saison prochaine,
dans un contexte concurrentiel entre
clubs qui les maintient sous pression.

"On reste toujours en contact
avec les clubs. C'est un milieu où on
ne peut pas se permettre de ne pas
travailler. On a besoin d'être actif", ex-
plique Calippe.

"On s'appelle beaucoup (au sein
de la cellule de recrutement) et on
échange les impressions. J'ai aussi des
réunions avec le président et l'entraî-
neur", décrit pour sa part Gérard
Bonneau, directeur de la cellule de re-
crutement du Servette Genève, en
Suisse.

Eloignés des bords de terrain, les
recruteurs ont tourné leurs regards
vers leurs écrans: plusieurs plate-
formes d'analyses en ligne leur offrent
en effet des ressources en termes de
vidéos et de statistiques pour trouver
la perle rare.

"Nous travaillons sur des logiciels
comme Wyscout, Scout7 ou InStat.
Tous les clubs fonctionnent ainsi. On
peut travailler de chez soi avec cela. Je
passe cinq heures par jour devant des
vidéos", explique Bonneau.

"On fait faire des montages par
des jeunes monteurs qui sont actuel-
lement confinés et on les présente au
coach", poursuit cet ancien de
l'Olympique lyonnais.

Rester à la maison permet aussi
d'élargir les horizons, en allant voir
des matches de championnats "sud-
américain, tunisien, algérien ou ail-
leurs en Afrique, que je n'ai pas eu le
temps de voir, car je suis sur la route",
décrit Laurent Calippe qui assure voir
"deux à trois" rencontres par jour.

Mais ces logiciels ne livrent pas
toutes les données: il manque l'im-
pression du recruteur, qui aime voir
du joueur observé ce que les caméras
ne filment pas, son comportement au
quotidien ou ses relations avec ses
équipiers. "En visionnant les images
vidéo par rapport à un match en di-

rect de la tribune ou du bord de
touche, on ne peut pas suivre les atti-
tudes des joueurs, les réactions, no-
tamment. Rien ne remplace la vision
en +live+ des matches, c'est clair", re-
grette Michel Ogier, recruteur pour
Clermont (L2) en Auvergne-Rhône-
Alpes. "Ce qui me manque, c'est de
ne pas aller sur le terrain pour recueil-
lir des renseignements sur la person-
nalité des joueurs. J'aime bien
visualiser dans la réalité", abonde Gé-
rard Bonneau.

"Il est possible que cela puisse
augmenter le risque d'erreur de recru-
tement mais à part un joueur (parmi
ses cibles, NDLR), je les ai tous vus
en réel", explique-t-il.

"On travaille toute l'année! Heu-
reusement qu'on avait travaillé en
amont sinon, nous serions bien em-
bêtés", prolonge Ogier, évoquant le
recrutement effectué "à 90%, hors
pro" à Clermont. Pour lui, cela avait
commencé dès le mois d'août. Mais
pour l'été prochain, les dates du mer-
cato sont encore très floues...

La Liga espagnole pourra dé-
passer la date du 30 juin pour
terminer la saison, et en cas

d'arrêt définitif  à cause du Covid-19,
les équipes actuellement classées aux
quatre premières places seront qua-
lifiées pour la Ligue des champions,
a annoncé la fédération espagnole ce
jeudi.

"Nous autorisons la prolonga-
tion exceptionnelle des dates limites

pour terminer la saison actuelle et
débuter la suivante, au-delà du 30
juin", a informé la fédération espa-
gnole de football (RFEF) ce jeudi via
communiqué, après une réunion de
la commission déléguée (chargée de
la gestion des championnats profes-
sionnels).

Même si la RFEF espère tou-
jours que la saison 2019-2020 pourra
aller à son terme, elle a aussi envi-

sagé que la suspension de cette der-
nière (en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus) ne soit pas
levée, ou que la saison ne soit pas
terminée au moment où l'UEFA exi-
gera d'obtenir les noms des équipes
qualifiées pour les compétitions eu-
ropéennes.

Dans ce cas, la RFEF a déclaré
que ces équipes seront déterminées
"selon le classement de la dernière
journée complète disputée (avec le
même nombre de matches pour les
20 équipes)".

Si le championnat espagnol acte
son arrêt définitif, le classement sera
donc établi en fonction de la 27e
journée, disputée le 8 mars dernier.

Ainsi, le FC Barcelone, le Real
Madrid, le Séville FC et la Real So-
ciedad seraient qualifiés pour la
Ligue des champions, et Getafe et
l'Atlético Madrid pour la Ligue Eu-
ropa.

La troisième équipe qualifiée
pour la Ligue Europa dépendra de la
finale de la Coupe du Roi entre

l'Athletic Bilbao et la Real Sociedad,
elle aussi repoussée à une date indé-
terminée en raison de la pandémie.

Si la finale est disputée, le vain-
queur sera qualifié pour la Ligue Eu-
ropa, sauf  s'il fait déjà partie des six
équipes "européennes", auquel cas la
dernière formation qualifiée serait
l'équipe actuellement classée sep-
tième de la Liga, le Valence CF.

Si la finale n'est pas disputée, le
dernier qualifié pour la Ligue Eu-
ropa sera l'Athletic Bilbao en tant
que finaliste de la coupe nationale,
étant donné que la Real Sociedad se-
rait déjà qualifiée par son classement.

La Liga s'est toutefois étonnée
du fait qu'une liste de clubs qualifiés
pour les compétitions de l'UEFA ait
été établie par la fédération sans que
l'annonce de l'arrêt définitif  du
championnat n'ait encore eu lieu, et
considère que la fédération n'a pas
les compétences requises pour pren-
dre une telle décision sans l'aval de
l'organisateur du championnat pro-
fessionnel espagnol.

La menace
du Covid-19
sur le foot
féminin 
La pandémie du Covid-19,

qui a mis toutes les compé-
titions à l'arrêt, représente

"une menace presque existentielle"
pour l'économie fragile du football
féminin, alerte jeudi la Fifpro, le
syndicat mondial des joueurs pro-
fessionnels.

"La situation actuelle est sus-
ceptible de constituer une menace
presque existentielle pour le foot-
ball féminin si aucune mesure n'est
prise pour protéger son écono-
mie", écrit l'instance dans un com-
muniqué.

La Fifpro pointe du doigt les
incertitudes autour d'un écosys-
tème fragilisé par le "développe-
ment moindre des ligues
professionnelles, les bas salaires, le
peu d'opportunités, et les inégalités
en termes de sponsors et d'inves-
tissements."

"Nous sommes très inquiets
quand nous voyons les joueurs ré-
duire leurs salaires. 98% des
joueuses ne peuvent pas se le per-
mettre et c'est un grand, grand
risque social si une mesure iden-
tique était appliquée dans le foot-
ball féminin", a déclaré le secrétaire
général de la Fifpro , Jonas Baer-
Hoffman .

En France, les joueuses n'ont
plus foulé les pelouses depuis le 10
mars, date du match entre les
Bleues et les Pays-Bas (3-3), joué à
huis clos à Valenciennes. La der-
nière rencontre de Championnat
remonte, elle, au 23 février.

La Fédération française (FFF)
a entretenu jeudi l'hypothèse d'une
reprise cet été, à l'issue d'une réu-
nion de son comité exécutif.

Mais seulement un tiers des
joueuses est favorable à cette issue,
selon un sondage de l'UNFP, le
syndicat national des footballeurs
professionnels, publié mercredi.

"Elles forgent leurs convic-
tions sur l'absolue nécessité de pré-
server leur santé et leur intégrité
physique", explique l'organisation.

La crise provoquée par le nou-
veau coronavirus soulève de nom-
breux doutes chez les
footballeuses, abonde la Fifpro, ci-
tant ceux liés notamment à la santé
mentale et physique.

"Pour être honnête, nous nous
sentons toutes menacées. Il y a
beaucoup d'inconnues. Qui sait ce
que le futur réserve? C'est une pé-
riode très stressante, nous ne pou-
vons que nous asseoir et attendre",
a confié l'internationale anglaise
Jodie Taylor évoluant au OL Reign
(USA) et membre du conseil des
joueurs de la Fifpro.

L'instance explore plusieurs
pistes pour renforcer le football fé-
minin à l'échelle mondiale, comme
le développement du statut profes-
sionnel - seules 18% des joueuses
en bénéficiaient en 2017, d'après la
Fifpro -, la hausse des salaires et
une meilleure coordination pour
établir un calendrier international.

Liga : Les quatre premiers actuels iront 
en C1 en cas d'arrêt définitif de la saison 
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Confinés, les recruteurs des
clubs comme des lions en cage 
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HORIZONTALEMENT

1- Dard de torero

2- Noble élan – Roi cruel

3- L’Union – Confiné

4- Colline – Bouillon

5- Fait glace de verre – Eclos

6- Défini – Cardinal

7- Profit de prêteur

8- Petite terre – Dévêtus

9- Vieille unité de radiation

10- L’aï et les siens - Mépris

 VERTICALEMENT

1- Le poète du spleen

2- Prépare à une manifestation – Garçon d’écurie

3- Drame jaune – Sodium – Corps bleu

4- Sans indulgence 

5- Epoque – Cardinal – Patron

6- Font le lys – Livrée

7- Bout de viscère – En les

8- S’allièrent (Se …)

9- Font une meute – Gardé secret

10- Héros de Virgile – Tentative

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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